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(1) Ont participé aux travaux  : Mme Barzin, M. Bayet, Mme Cornet, MM. de Lamotte, Disabato, Eerdekens, Mme Gonzalez, M. Jeholet, 
Mme Kapompolé (Présidente), MM. Kilic, Lebrun, Noiret (Rapporteur).

Ont asssisté à la réunion : M. Borsus, Mme Trotta.
M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports. 

Mesdames,

Messieurs,

La Commission du budget, des fi nances, de l’em-
ploi, de la formation et des sports s’est réunie le lundi 
28 février 2011, afi n d’examiner le projet de décret 
modifi ant le décret du 6 mai 1999 relatif à l’Offi ce wal-
lon de la formation professionnelle et de l’emploi en 
vue d’instituer un comité stratégique, un bureau exécutif 
unique et un comité d’audit (Doc. 343 (2010-2011) – 
N° 1) (1).
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I. EXPOSÉ DE M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS

D’emblée, M. le Ministre Antoine indique que l’in-
titulé de la réforme porte sur « Une nouvelle forme pour 
le Forem » dans la mesure où cette formulation coïncide 
à la fois aux projets de décret qui seront soumis à la pré-
sente commission durant l’année et aux résultats infi ni-
ment plus probants de l’institution que ce que certains 
avancent. Il est donc question d’aborder le Forem dans la 
nuance, avec ses points forts et ses points faibles tels que 
détectés et auxquels le Gouvernement entend remédier.

I. Le chômage en Wallonie en net recul

Le chômage est en recul en Wallonie de manière 
signifi cative, ce dont chacun se réjouit, avec un recul 
de 7,6 % par rapport à janvier 2010. Le chômage est 
en recul constant depuis lors. Et de souligner combien 
la confi ance des entreprises est importante pour l’ave-
nir puisque d’aucuns annoncent la création de près 
de 150 000 emplois. Jamais la confi ance n’a été aussi 
grande, que ce soit au niveau des entreprises, des PME 
et des TPE (80 % des entreprises wallonnes occupent 
moins de 10 personnes). Il convient donc de disposer 
d’un Forem en bonne forme sur les plans juridique, 
administratif, fi nancier et en ressources humaines.

II. Le Forem en forme ...

L’accompagnement des demandeurs d’emploi peut 
être résumé de la manière suivante :

– 178 421 demandeurs d’emploi pris en charge fi n 
2010;

-– 459 000 visites dans les 58 maisons de l’emploi;

– 222 860 offres d’emploi diffusées fi n 2010, soit une 
progression de 25,6 % par rapport à 2009.

Le personnel du Forem :

– adhère à l’accompagnement individualisé souhaité 
par le Gouvernement et les partenaires sociaux;

– fait preuve de mobilité : 228 personnes ont demandé 
à devenir conseillers;

– quantifi e régulièrement des conseillers uniques, au 
terme de quoi il était prévu d’atteindre 617 conseillers 
en juin 2010.

Les actions de formation/insertion en 2010 :

– 38 851 personnes formées au Forem (en gestion pro-
pre ou en partenariat);

– 27 051 personnes prises en charge dans le cadre d’ac-
tions de formation/insertion soutenues par le Forem.

Le plan de formation insertion (PFI) a concerné 
9 180 personnes en 2010 et devrait en concerner encore 
davantage à l’avenir grâce au partenariat avec les par-
tenaires sociaux; la formation au sein même de l’entre-
prise produit des résultats extrêmement positifs dans le 
chef du demandeur et de l’entreprise.

La mobilité interrégionale (relations avec le VDAB 
et Actiris) a connu une évolution signifi cative du nom-
bre de travailleurs concernés, aussi bien en Région 
fl amande qu’en Région bruxelloise, aux Pays-Bas, en 
France, en Allemagne et au Luxembourg puisque plus 
de 200 000 Wallons attestent combien la réalité sociale 
est en pleine mutation dans le chef des demandeurs 
d’emploi.

Les chèques-formation connaissent également un 
beau succès : 744 170 chèques ont été émis en 2010, 
ce qui démontre l’appétit de formation des travailleurs 
wallons.

III. Le Forem, acteur du Plan Marshall 2.vert

Chacun a pu constater combien les chiffres s’an-
noncent positifs, même si des ajustements sont parfois 
nécessaires en fonction de l’évaluation.

Il convient de souligner, par exemple, les 
17 870 demandeurs d’emploi qui ont bénéfi cié d’une 
action de sensibilisation pour les métiers en demande, 
les 853 demandeurs d’emploi qui ont exercé un test 
de métiers ainsi que l’accès des 25 centres de compé-
tence aux élèves et enseignants, qui a représenté un 
investissement de 120 millions d’euros pour un total de 
770 164 heures de formation.

Les métiers en demande, notamment dans les sec-
teurs verts :

– 32 868 entretiens de bilan par les conseillers réfé-
rents;

– 8 127 tests de compétence (screenings);

– 730 088 heures de formation qualifi ante addition-
nelle;

– 73 030 transmissions d’offres d’emploi;

– 21 517 préparations / rencontres avec des employeurs; 
pour rappel, 34 membres du personnel du Forem tra-
vaillent à préparer les demandeurs d’emploi wallons 
à un emploi en Flandre;

– 40 métiers analysés en permanence.

Le Plan Langues

Le nombre de Wallons en formation langues a atteint 
son meilleur score en 2010 : 327 980 heures de forma-
tion intensives additionnelles dispensées aux deman-
deurs d’emploi et 361 bourses d’immersion accordées.

Pour M. le Ministre, tout ceci démontre que le Forem 
est bel et bien en forme, même si, pour être dans une 
forme optimale des points de vue juridique, administra-
tif et comptable, il convenait d’élaborer un certain nom-
bre de réformes, que chacun a encore en mémoire.
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IV. Rétroactes

– Rapport d’audit adressé par la Cour des comptes au 
Parlement wallon concernant l’Offi ce wallon de la 
formation professionnelle et de l’emploi (25 mars 
2009), qui a donné lieu à une recommandation que le 
Gouvernement va envisager prochainement;

– Évaluation à mi-parcours de la mise en œuvre du 
contrat de gestion 2006-2011 par un évaluateur 
externe (PricewaterhouseCoopers).

C’est dire combien la présente réforme a été bien pré-
parée puisque précédée à la fois d’une appréciation de la 
Cour des comptes, d’une évaluation interne et d’une éva-
luation externe. Il s’agit donc bien d’un travail réfl échi, 
évalué et concerté avec les partenaires sociaux dans leur 
volonté partagée d’adapter la forme du Forem.

C’est ainsi que, le 10 janvier 2010, le Gouvernement 
a renouvelé de manière anticipative le contrat de gestion 
en raison de l’évaluation externe, de la volonté de chan-
gement des partenaires sociaux et de sa propre volonté.

Logiquement, une note d’orientation s’en est suivie 
le 15 juillet 2010 sur le futur contrat de gestion. Pour 
rappel, le Forem a franchi en dotation publique, pour la 
première fois, le milliard d’euros de subventions, ce qui 
rend cette politique l’une des plus importantes de Wal-
lonie.

Enfi n, le projet de décret en troisième lecture a fait 
l’objet d’un avis du Conseil économique et social de la 
Région wallonne. Le processus de concertation sociale, 
même s’il peut paraître long, est fondamental aux yeux 
de M. le Ministre, tant le succès de la nouvelle forme du 
Forem dépend du fait que chaque acteur concerné s’y 
implique totalement.

M. le Ministre Antoine tire ensuite les conclusions de 
cette évaluation externe.

Comme Mme Cornet a eu la correction de le souli-
gner, certains éléments fonctionnent correctement au 
sein du Forem, ce qui apparaît très clairement au travers 
de l’évaluation. Mais certaines modifi cations s’imposent 
néanmoins, notamment au niveau du contrat de gestion 
en tant qu’outil structurant, ainsi qu’au niveau du péri-
mètre des métiers fondamentaux et du positionnement 
du Forem vis-à-vis de ceux-ci. C’est le travail que mène 
l’AMEF (analyse du marché de l’emploi et de la for-
mation), qui analyse et prospecte le marché. En effet, le 
Forem est à la fois Forem-conseil pour les entreprises 
et les demandeurs d’emploi, Forem-formation et régis-
seur, qui articule les relations entre les différents acteurs. 
Cette nouvelle direction du Forem sera la porte d’en-
trée d’une véritable coordination des différentes inter-
ventions. Enfi n, existe aussi au sein du Forem le métier 
de fi nancement du suivi des programmes d’emploi, tout 
en étant, dans le même temps, le caissier d’un grand 
nombre d’opérations puisque plus de la moitié du bud-
get du Forem concerne les APE, les différents chèques 
et, demain, le plan Airbag (qui fera l’objet du troisième 
décret).

V. Les engagements de la DPR

– Recentrer le Forem sur ses missions de base;

– Mettre fi n aux délégations excessives;

– Réaliser une réforme de fond des organes de gestion, 
en ce compris la création d’une cellule chargée du 
pilotage stratégique et budgétaire, composée des par-
tenaires sociaux, de fonctionnaires dirigeants et de 
représentants du Gouvernement; pour ce faire, il a été 
tenu compte de la loi de 1954, qui organise les para-
régionaux de type B et qui précise que ce sont bien les 
comités de gestion qui sont les premiers responsables 
de la gestion. Il s’agit donc de permettre au pouvoir 
politique, dans un dialogue fécond, de s’appuyer sur 
une concertation sociale digne de ce nom;

– Répartitir de manière équilibrée les responsabilités et 
les compétences, tout en assurant la coordination des 
différentes entités;

– Assurer une gestion séparée pour les aides fi nancières 
à la formation et à l’emploi;

– Développer des partenariats avec les acteurs publics 
et privés.

VI. Une réforme en 5 actes

– La mise en place de 700 conseillers référents pour 
l’accompagnement individualisé (en cours depuis 
janvier 2010);

– L’instauration d’un nouveau régime de délégations, 
d’un comité stratégique et d’un bureau exécutif uni-
que, offi cialisant le comité d’audit;

– Un nouveau contrat de gestion;

– Une réforme du décret organique en lien avec le 
contrat de gestion; cette réforme, qui sera soumise en 
première lecture en avril 2011 au Gouvernement, fera 
l’objet d’un deuxième projet de décret;

– Un accompagnement individualisé et une réforme des 
relations partenariales, qui seront également soumis 
en première lecture en avril 2011 au Gouvernement, 
et qui feront l’objet d’un troisième projet de décret.

VII. Le présent projet de décret

M. le Ministre Antoine souligne que le présent pro-
jet de décret ne constitue que le premier épisode de la 
réforme en profondeur du Forem. Longuement concerté 
après évaluations, ce projet de décret institue :

– un nouveau régime de délégations de pouvoirs;

– un comité stratégique chargé de remettre des avis sur 
les décisions et orientations stratégiques et de prin-
cipe, sur les décisions budgétaires et sur certains mar-
chés publics;

– un bureau exécutif unique assurant une unicité de 
gestion et reprenant les attributions des 3 bureaux 
exécutifs actuels (Conseil, Formation et Support);

– un comité d’audit, enfi n offi cialisé par voie décré-
tale.
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1. Un nouveau régime de délégations

Il s’agit ici de mettre fi n aux délégations excessives 
via une meilleure répartition des niveaux de délégation, 
notamment en matière de marchés publics, entre l’ad-
ministrateur général, le comité de gestion et le bureau 
exécutif. La nouvelle approche envisagée porte sur la 
nature des marchés et sur leurs montants, dorénavant 
renvoyés au comité de gestion et au bureau exécutif, 
ainsi qu’en termes de prérogatives, qui feront l’objet 
d’une direction beaucoup plus collégiale (pour le moins 
bicéphale). L’administrateur général adjoint sera rapide-
ment nommé, avec pour prérogative essentielle le Forem 
Support en ce qui concerne l’immobilier, les fi nances et 
les ressources humaines.

Le nouveau régime de délégations contient également 
une différenciation plus opportune entre les catégories 
de dépenses (courantes et non courantes) en termes de 
fonctionnement et de types d’investissement et d’acqui-
sition.

Enfi n, le caractère pluriannuel des dépenses sera pris 
en compte, ce qui amènera celles-ci à faire l’objet d’une 
délibération particulière, avec possibilité de révision de 
l’accord de gestion journalière.

Le comité de gestion se verra confi er les marchés de 
travaux, fournitures et services dès lors qu’ils dépasse-
ront 740 000 euros, qu’il s’agisse de dépenses courantes 
ou non courantes. Le comité de gestion sera également 
saisi des services pluriannuels au-delà de 22 000 euros 
s’il ne s’agit pas de dépenses courantes. Pour les travaux 
et les fournitures de nature pluriannuelle et dépassant 
67 000 euros, le comité de gestion devra consulter le 
comité stratégique.

Le bureau exécutif sera saisi des marchés de travaux, 
de fournitures et de services inférieurs à 740 000 euros 
hors dépenses courantes.

Enfi n, l’administrateur général sera en charge des 
marchés de travaux, de fournitures et de services infé-
rieurs à 740 000 euros en dépenses courantes, qu’ils 
soient pluriannuels ou non. Si les services sont plurian-
nuels, le montant sera limité à moins de 22 000 euros. 
S’il s’agit de fournitures et de travaux pluriannuels, le 
montant devra être inférieur à 67 000 euros.

La gestion courante est donc bel et bien balisée.

2. Le comité stratégique

Le comité stratégique sera composé comme suit :

– le Président et le Vice-Président du comité de ges-
tion;

– 2 représentants des travailleurs;

– 2 représentants des employeurs;

– 2 représentants du Gouvernement;

– l’administrateur général, avec voix consultative.

Le comité stratégique a pour fi nalité d’instaurer une 
logique de consultation, de concertation et de dialogue 
et il dispose d’une mission d’avis sur toute décision de 
stratégie et de principe, sur toute décision liée au fi nan-

cement et au budget de l’Offi ce et sur toute décision 
relative à certains marchés publics. Il s’agit donc bien 
non pas d’une immixtion mais bien d’une implication, 
permettant, pour un nombre limité de participants, de 
disposer d’un lieu de dialogue permanent.

En ce qui concerne les décisions de stratégie et de 
principe, le comité stratégique remettra son avis sur :

– l’intégration de la stratégie du Forem dans les orien-
tations politiques du Gouvernement;

– les décisions sur la mise en œuvre du contrat de ges-
tion (plans d’entreprise, tableaux de bord, rapports 
annuels, indicateurs de réalisation);

– les plans stratégiques (plans de communication, plans 
de gestion immobilière, plans de gestion fi nancière, 
plans de développement technologique);

– les délégations de compétences que le comité de ges-
tion pourrait attribuer à l’administrateur général et au 
bureau exécutif.

En ce qui concerne les décisions liées au fi nancement 
et au budget, le comité stratégique remettra son avis 
sur :

– le budget initial et les ajustements budgétaires; doré-
navant, c’est le Parlement wallon – seule instance 
habilitée à affecter les crédits – qui sera muni des dif-
férents avis afi n de se prononcer en bonne connais-
sance de cause;

– le suivi de l’exécution budgétaire;

– les projets en matière d’emprunts;

– les décisions du comité de gestion en matière de délé-
gations.

Enfi n, en ce qui concerne les décisions relatives aux 
marchés publics, le comité stratégique remettra un avis 
sur :

– les marchés de travaux, de fournitures ou de services 
supérieurs à 740 000 euros, dépenses courantes com-
prises;

– les marchés pluriannuels de services dont le montant 
annuel est supérieur à 22 000 euros (sauf dépenses 
courantes);

– les marchés pluriannuels de fournitures et de travaux 
dont le budget dépasse 67 000 euros (sauf dépenses 
courantes);

– les délégations au bureau exécutif ou à l’administra-
teur général.

3. Un bureau exécutif unique

L’objet de ce bureau unique est de restaurer la cohé-
sion entre les directions générales qui siégeront ensem-
ble avec un ordre du jour unique.

Il sera composé comme suit :

– les Président et vice-Président du comité de gestion;

– 2 représentants des employeurs;

– 2 représentants des travailleurs;

– l’administrateur général et l’administrateur général 
adjoint;
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Après avoir remercié M. le Ministre pour sa présen-
tation du projet de décret, Mme Cornet souligne ne pas 
avoir appris grand chose puisque la réforme du Forem a 
déjà été largement évoquée au sein de cette commission 
et dans les médias.

D’emblée, la commissaire indique que le groupe MR 
ne tombera pas dans le piège tendu par M. le Ministre, 
qui consiste à stigmatiser le travail de l’opposition et à 
faire croire que le MR entend jeter le Forem avec l’eau 
du bain. Il n’est nullement question de cela : le groupe 
MR a un profond respect pour le service public qu’est 
le Forem et mesure pleinement les enjeux et les objec-
tifs de ce service public, qui sont d’accompagner le 
demandeur d’emploi inoccupé vers la formation et vers 
l’emploi. Cela justifi e un travail parlementaire – de la 
majorité ou de l’opposition – de tous les instants et une 
vigilance particulière.

Dans le cadre de la présentation de ce premier pro-
jet de décret, M. le Ministre a rappelé, de manière très 
habile, quelques chiffres clés, notamment l’annonce de 
la création de 150 000 emplois et le recul du chômage. 
Il faut espérer que ces éléments ne sont pas uniquement 

liés à une conjoncture favorable. En tout état de cause, 
il eût été pertinent de rappeler également d’autres élé-
ments, à savoir par exemple le fait qu’une poche de 
100 000 emplois reste une poche d’emplois critiques 
puisqu’ils ne trouvent personne pour les assumer ou le 
fait que les PME annoncent aujourd’hui qu’elles renon-
cent à l’engagement de personnel, faute de trouver les 
profi ls requis.

Par ailleurs, Mme Cornet est d’avis qu’il aurait aussi 
été justifi é de rappeler ce qui amène aujourd’hui une 
réforme importante du Forem. Il ne s’agit pas de se gar-
gariser des problèmes de gouvernance, de responsabilité, 
en ce compris de responsabilité politique, de respect des 
lois, de lisibilité de l’institution, mais, au contraire, de 
pointer ce qu’ont été les gestions de la part des différents 
ministres qui se sont succédés (les ministres Arena, Cou-
rard, Marcourt et Tarabella) par rapport à la politique 
de l’emploi, avec un cdH (ou parti assimilé) au pouvoir 
pendant près de 31 ans.

Toujours est-il que la Cour des comptes a longuement 
et largement mis en évidence des problèmes en termes 
de respect des lois, de gestion des ressources humaines, 

– les directeurs généraux.

4. Un comité d’audit interne

Le comité d’audit interne sera assisté d’une cellule 
opérationnelle.

Il sera composé du Président et du vice-Président 
du comité de gestion, et de 2 membres experts exter-
nes et indépendants. Existe donc, au plus haut niveau de 
l’audit, un regard et une responsabilité externes, en vertu 
du principe même de l’audit.

Pour chaque mission, un rapport écrit sera produit.

Les organes d’audit, en fonction depuis 2008, néces-
sitaient une offi cialisation par décret, ce qui est l’objet 
de la présente réforme.

Dans la foulée de ce premier décret, M. le Ministre 
épingle d’ores et déjà ce que seront les deux prochains 
décrets.

Le projet de décret « 2 » visera la réorganisation des 
missions de base du Forem : l’accompagnement des 
demandeurs d’emploi, la formation et l’identifi cation de 
leurs compétences, les missions auprès des employeurs, 
le régisseur du marché de l’emploi et de la formation, 
l’analyse de ce marché, de manière à bien identifi er les 
annonces disponibles et à mieux structurer l’offre de 
formation, et les activités de fi nancement des aides en 
matière d’emploi et de formation.

Ce sera également l’occasion d’intégrer le nouveau 
contrat de gestion, et ce, sur la base d’une nouvelle orga-
nisation interne :

– une direction opérationnelle « emploi » (matching 
entre offre et demande d’emploi);

– une direction opérationnelle « formation », incluant 
l’évaluation et la certifi cation;

– une (nouvelle) direction des « relations partenaria-
les » (régisseur), chargée de l’analyse des besoins du 
marché et de l’impulsion des partenariats avec les sec-
teurs public et privé (marchand et non marchand);

– une direction opérationnelle « support », en charge 
des fi nances, des ressources humaines, de la gestion 
du patrimoine et de ses besoins;

– un (nouveau) service à gestion séparée, conformé-
ment à l’accord politique et dans le souci d’assurer 
une bonne imperméabilité, ce qui permettra d’at-
teindre l’objectif d’un transfert de la DGO6 sans en 
connaître l’inconvénient, c’est-à-dire pas de rupture 
dans les paiements.

Enfi n, le troisième décret traitera de la réforme de 
l’accompagnement, très attendu puisque l’ensemble des 
opérateurs-acteurs souhaitent une évolution/adaptation 
du DIISP (Dispositif intégré d’insertion socio-profes-
sionnelle). Y seront notamment visés la mise en place 
des modalités concrètes de l’accompagnement, la défi -
nition du public prioritaire, l’organisation des relations 
entre le Forem et les opérateurs privés et publics et le 
lien avec une nouvelle commission des opérateurs qui, 
à ce jour, ne disposent pas d’un lieu institutionnel où ils 
puissent se faire entendre. Il s’agira donc d’un véritable 
pont entre le Forem et ses partenaires.

II. DISCUSSION GÉNÉRALE
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de gestion des points APE, de partenariats conclus avec 
le Forem, de contrôle interne, ... autant de problèmes qui, 
à l’évidence, appellent une réforme qui fi xe des objec-
tifs aux mandataires publics en matière de contrôle, de 
respect de l’intérêt général, d’effi cacité dans l’exercice 
d’une mission de service public fondamentale dont le 
budget annuel dépasse le milliard d’euros.

C’est œuvrer dans la nuance que de rappeler ces élé-
ments et de les garder à l’esprit.

Un Forem en forme, chacun l’appelle de ses vœux. 
Pour Mme Cornet, il doit s’agir d’un Forem qui garan-
tisse l’effi cacité du service public et qui rencontre sa 
mission essentielle en tant que tel. Il doit aussi s’agir de 
répondre aux questions fondamentales : qu’est-ce qu’un 
« Forem en forme » ? Qu’est-ce que l’objectif de service 
public du Forem ? Que faut-il mettre en place aujourd’hui 
pour que le Forem rencontre cette mission, sachant que 
chaque rapport remis par la Cour des comptes ou par 
des entreprises d’audit ou de consultance relève toute 
une série de problèmes et de dysfonctionnements et que, 
malgré tout, force est de constater que rien ne change ?

Comment garantir le décloisonnement ? Comment 
dépolitiser cette institution ? Comment réhabiliter la 
norme ? Comment garantir une juste utilisation des 
deniers publics dans le respect des citoyens et non des 
politiques eux-mêmes ?

Si le groupe MR partage pleinement les objectifs 
poursuivis par le projet de décret, et sans reprocher la 
lenteur de la réforme qu’il porte (ce qui se conçoit bien 
prend forcément du temps), Mme Cornet épingle aussi 
le fait que le travail de son groupe sous la précédente 
législature au sein de cette commission participe certai-
nement à la construction des réformes que le Parlement 
actuel est appelé à entamer aujourd’hui.

Par contre, le groupe MR n’est pas persuadé que la 
manière dont est envisagé le nouveau Forem rencontre 
l’objectif attendu.

En tout état de cause, analyser ce premier décret ris-
que de ne pas être aisé pour les commissaires, sachant 
que l’ensemble de la réforme va porter sur plusieurs tex-
tes fondateurs successifs. Se prononcer de manière judi-
cieuse et pertinente sur l’effi cacité de la réforme projetée 
constitue donc un enjeu diffi cile à appréhender.

Le premier décret soumis à la présente commission 
se compose essentiellement de trois grands postes, dont 
l’institution du comité stratégique, lequel, d’une manière 
générale, sera appelé à délivrer des avis tant au comité 
de gestion qu’au bureau exécutif et à l’administrateur 
général dans une série de matières. Il s’agit donc très 
clairement d’un objectif de contrôle et de mettre fi n aux 
délégations.

Ce qui laisse Mme Cornet perplexe, c’est la compo-
sition du comité stratégique dans la mesure où l’on y 
retrouve une grande partie du comité de gestion, auquel 
sont adjoints deux représentants du Gouvernement. Dès 
lors que le Forem constitue un OIP de type B et que l’ob-
jectif de ces OIP est de garantir la gestion paritaire sur 
la base d’une loi de 1963 qui concerne les missions liées 

à la sécurité sociale et à la prévoyance sociale, l’éma-
nation se compose de représentants des employeurs et 
des travailleurs, des commissaires du Gouvernement et 
de l’administrateur général, auxquels sont adjoints deux 
représentants du Gouvernement.

Or, comme les partenaires sociaux l’ont clairement 
mis en évidence, cette confi guration du comité straté-
gique met profondément à mal le principe de la gestion 
paritaire. Le fait de garantir un contrôle et le respect des 
lois, tout comme le fait de cadrer les délégations, sont 
évidemment des principes que partage le groupe MR. 
Mais, au vu du fonctionnement du comité de gestion 
aujourd’hui, il apparaît que celui-ci est composé de deux 
types de membres : d’une part, ceux qui bénéfi cient de 
l’ensemble des informations, ce qui leur permet de pren-
dre des décisions et de se prononcer sur une série de 
situations en mesurant pleinement leur responsabilité, 
et, d’autre part, ceux (essentiellement les partenaires 
sociaux) qui n’ont pas accès à toutes les données parce 
qu’elles sont qualifi ées de données liées à la gestion 
journalière, en ce compris les données relatives aux 
questions d’audits en cours depuis 2008.

Pour Mme Cornet, il est pour le moins particulier 
d’exiger d’un comité de gestion qu’il assume en âme et 
conscience sa pleine et entière responsabilité tout en ne 
lui donnant pas nécessairement les moyens d’assumer 
celle-ci.

Tout le problème réside donc dans le fait que le comité 
stratégique est associé à la dynamique du Forem : ceci 
renforce le poids et le pouvoir du politique. Comment, 
dans ces conditions, le comité de gestion pourrait-il se 
dispenser de suivre un avis du comité stratégique dès 
lors qu’existe au sein de ce dernier une forte émanation 
du Gouvernement et que c’est ce même Gouvernement 
qui fi nance le comité de gestion ? Force est de constater 
la position pour le moins ambigüe du comité de gestion 
à fonctionner demain de manière optimale. Le groupe 
MR émet à cet égard les plus grandes inquiétudes.

En instituant aujourd’hui le comité stratégique, le 
Gouvernement dépouille le comité de gestion de ses 
véritables attributs. Il eut été préférable, dans ce cas, 
d’aller au bout du raisonnement : soit doter le comité de 
gestion des vrais pouvoirs d’un conseil d’administration 
et lui permettre de désigner, par exemple, l’administra-
teur général ou les mandataires et de prendre connais-
sance des analyses d’audits, soit faire du Forem un OIP 
de type A, en oubliant la notion de comité de gestion, et 
assumer directement la tutelle sur le Forem.

Si M. le Ministre Antoine comprend bien, il s’agirait 
dès lors d’une responsabilité complète du comité de ges-
tion en matière de politique de l’emploi et de dispenser 
le ministre de toute interpellation.

Pour Mme Cornet, ce cas de fi gure aurait au moins 
le mérite de clarifi er la situation. Pour le moment, quand 
tout va bien, c’est grâce au travail du ministre de l’emploi 
et de la formation, et quand des diffi cultés se posent, le 
comité de gestion en est rendu responsable. Mais encore 
faut-il que le comité de gestion soit mis en mesure d’as-
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sumer cette pleine responsabilité, ce qui n’est pas le cas 
aujourd’hui de par le statut différencié de ses membres.

Le futur comité stratégique, au vu de sa composition, 
ne va pas permettre au comité de gestion d’évoluer de 
manière sereine et effi cace, ce que devrait pourtant viser 
la réforme.

Par ailleurs, il y a également lieu de s’interroger sur 
la manière dont va se dessiner demain le principe des 
responsabilités de chacun. À la lecture de ce décret, 
le groupe MR n’est pas en mesure d’appréhender de 
manière claire qui va assumer quoi. Par exemple, il inté-
resse l’intervenante de savoir si l’avis du comité stra-
tégique est ou non contraignant et ce qu’il adviendra 
d’une décision du comité de gestion et/ou en fonction 
des délégations du bureau exécutif et/ou en fonction des 
délégations de l’administrateur général s’il ne suit pas 
l’avis du comité stratégique.

En ce qui concerne le bureau exécutif unique, 
Mme Cornet rappelle les problèmes bien connus qui 
existaient et continuent d’exister au sein du Forem en 
termes de manque de communication interne, ce qui 
est profondément préjudiciable à la dynamique d’inté-
gration et de réinsertion des demandeurs d’emploi. En 
fusionnant les bureaux exécutifs, le projet de décret évite 
cette logique de cloisonnement, ce qui peut paraître 
séduisant. Toutefois, il y a lieu de s’interroger sur cette 
logique sachant qu’une autre réforme annoncée vise à 
doubler les directions opérationnelles des 3 maisons 
Forem (Forem conseil, Forem support et Forem forma-
tion).

Enfi n, en ce qui concerne l’institutionnalisation du 
comité d’audit, il est rappelé que ce comité a été institué 
en 2008, au lendemain des problèmes de gouvernance 
qui avaient été relevés. Faute de moyens mis à sa dis-
position, il a pris un certain temps avant de réellement 
démarrer. Ce qui laisse perplexe, c’est que, depuis qu’il 
est à l’œuvre, seule une partie des membres du comité de 
gestion qui le compose a eu à connaître des conclusions 
de ses rapports. Ceci pose question eu égard à la res-
ponsabilité du comité de gestion vis-à-vis des réformes 
envisagées du Forem et à la pertinence des décisions à 
prendre. Dans le même sens, les parlementaires wallons 
n’ont pas non plus eu connaissance de ces rapports.

La Cour des comptes a mis en évidence la nécessité 
de mettre en œuvre une procédure d’évaluation et d’audit 
externe. Or, le comité d’audit institué par le décret pro-
posé est composé de cinq personnes, dont seules deux 
sont des auditeurs externes et indépendants. En outre, la 
cellule et le comité d’audit vont être appelés à accom-
pagner le comité de gestion dans sa mission alors que 
les membres du comité de gestion évoluent aussi dans le 
comité d’audit. Ces personnes vont donc se donner des 
avis à elles-mêmes.

Par ailleurs, il n’est nulle part question, dans ce 
décret, de transparence ou de publicité des documents. 
Il n’existe donc aucune possibilité pour le Parlement 
wallon de prendre connaissance des éléments mis à la 
disposition des différents décideurs au sein du Forem, 

d’avoir des garanties quant au contenu des pièces com-
muniquées ni quant au suivi qui est accordé à celles-ci.

Force est donc de déplorer que la garantie d’effi -
cience par rapport à la réforme qui y est portée n’est pas 
assurée.

En conclusion, Mme Cornet, eu égard aux énormes 
enjeux visés et à la diffi culté de l’exercice, rappelle que 
l’opposition a pris l’engagement de jouer son rôle de 
manière constructive.

Cependant, si la réforme proposée intéresse le groupe 
MR quant aux objectifs poursuivis, ce même groupe 
n’est pas convaincu quant aux moyens mis en œuvre, 
qui vont plutôt être synonymes de complexité, de lour-
deur, de lenteur et de dilution de la responsabilité des 
uns et des autres. Une réforme plus simple et plus fran-
che aurait été préférable. En tout état de cause, le groupe 
MR aurait souhaité pouvoir appréhender la réforme du 
Forem de manière globale plutôt que par feuilletons.

Pour M. Lebrun, l’exposé de M. le Ministre ne por-
tait pas seulement sur le projet de décret à l’examen mais 
également sur un ensemble de considérations qui sous-
tendent la nécessaire réforme du Forem, ce pour quoi il 
convient de le remercier.

C’est incontestablement une source de satisfaction 
pour les Wallons de voir que la Wallonie sort progres-
sivement de la crise, que certains prédisaient comme 
destructrice au niveau de l’emploi : une diminution du 
nombre de demandeurs d’emploi, des offres d’emploi à 
ce jour non encore satisfaites, ... en un mot une reprise 
incontestable au niveau de la Région wallonne, même 
s’il y a lieu d’encore améliorer certains éléments.

Pour rappel, le Forem représente plus de 4 000 sala-
riés et gère un budget de plus d’un milliard d’euros, soit 
environ 15 % des dépenses de la Région. Chacun a donc 
intérêt à être extrêmement attentif au suivi de cet orga-
nisme.

Le commissaire relève que, selon le chiffre com-
muniqué par M. le Ministre, plus de 600 personnes se 
consacrent à l’accompagnement des chômeurs et que 
le Gouvernement a pour objectif de porter ce nombre 
à près de 700, soit entre 15 et 20 % du personnel du 
Forem. Il s’agit là d’un élément intéressant.

Il fut un temps – pas si éloigné – où le Forem se 
consacrait essentiellement à la gestion de fi ches, qui 
étaient particulièrement inertes. Fort heureusement, la 
Wallonie sort aujourd’hui de cette logique pour adopter 
une nouvelle philosophie : le Forem a désormais pour 
mission de former les demandeurs d’emploi et de les 
accompagner pour les mettre en connexion avec des 
entreprises. Existe aujourd’hui une prise en main par le 
Gouvernement wallon d’une réforme indispensable du 
Forem pour booster l’outil.

Le rôle du Parlement a été important à cet égard. La 
Cour des comptes, qui a audité le Forem, ne l’a pas laissé 
indifférent. Et il convient de rendre hommage à tous 
ceux et à toutes celles qui ont véritablement bombardé 



9

le Ministre de questions par rapport à cette structure qui 
avait grandement besoin d’être réformée.

Aujourd’hui, le dossier est à maturité, ce qu’a bien 
compris le ministre actuel.

Incontestablement, dans un dossier comme celui du 
Forem, des impulsions politiques sont nécessaires. Il ne 
faut pas attendre d’un comité de gestion – qui ne dispose 
pas de responsabilité politique – de booster un tel orga-
nisme et de se remettre en question. Sans l’intervention 
de la Cour des comptes et du suivi opéré par le Parlement 
wallon, le Forem ne se serait pas spontanément remis en 
question en interne. Aujourd’hui, M. le Ministre a repris 
les rênes pour enfi n faire évoluer l’institution, sans pour 
autant faire table rase du passé. Pour le commissaire, il 
convient de profi ter de l’apport important des partenai-
res sociaux, dont le rôle est essentiel, tout en sachant que 
le Forem est alimenté uniquement par l’impôt wallon et 
non par les cotisations sociales, ce qui pointe la respon-
sabilité politique vis-à-vis de l’institution.

M. Lebrun se dit séduit par la formule traditionnelle, 
où employeurs et organisations syndicales se retrouvent 
au sein du comité de gestion. Celui-ci devrait continuer à 
exister mais en ayant un avis à donner sur les orientations 
stratégiques émanant du comité stratégique, dans lequel 
la responsabilité du Gouvernement sera engagée au tra-
vers de son ministre. Dans ce cas de fi gure, le ministre 
ne pourra plus se dégager de sa responsabilité vis-à-vis 
des décisions prises par le comité de gestion puisque le 
Gouvernement, via ses représentants au sein du comité 
stratégique, aura pu infl uencer le comité de gestion.

Quant à savoir ce qu’il adviendrait des cas où le 
comité de gestion ne suivrait pas les orientations don-
nées par le comité stratégique, les commissaires présents 
dans le comité de gestion pourront exercer leur droit en 
en référant au Gouvernement.

En ce qui concerne le comité d’audit, il est fait réfé-
rence au comité d’audit créé par voie non décrétale au 
sein de la Société régionale wallonne des transports, qui 
fonctionne sur la base d’un bureau qui examine le rôle 
de l’audit, lui donne des missions et en fait rapport au 
conseil d’administration et au comité de direction. Un 
tel comité devrait exister au sein de tous les organismes 
dans la mesure où il permet à une structure indépen-
dante d’identifi er les risques et les éléments sur lesquels 
il convient de travailler.

Créer un tel comité par voie décrétale constitue une 
première à saluer.

En tout état de cause, M. le Ministre fait œuvre utile 
dans la mesure où il est tenu compte à la fois de l’ana-
lyse de la Cour des comptes et de l’impact donné par 
le Parlement wallon qui s’en est suivi et où il organise 
une responsabilité gouvernementale vis-à-vis des 15 % 
du budget de la Région wallonne que celle-ci consacre 
au Forem.

Et d’annoncer que trois amendements techniques 
seront déposés.

Après avoir remercié M. le Ministre pour son exposé 
et l’avoir encouragé au nom du groupe PS à poursui-
vre la réforme du Forem, M. Bayet est d’avis que le 
Forem fonctionne globalement bien. Preuve en est, par 
exemple, que le taux de chômage de Farciennes (32 %) 
a chuté depuis que la commune a mis des collaborations 
en place avec le Forem, pour arriver à 26 %. Cela dit, la 
réforme de l’institution reste à faire.

La première question du commissaire porte sur la 
méthodologie de travail de M. le Ministre, sur ses axes 
stratégiques et sur le timing envisagé. Pourquoi avoir 
préféré travailler par trois décrets distincts ? La révision 
du contrat de gestion arrivera-t-elle en même temps 
que le décret-cadre ? Comment coordonner le suivi de 
l’ensemble des nouvelles mesures, dont certaines seront 
différées dans le temps ? Il est également demandé si 
certains documents ont déjà été soumis aux partenaires 
sociaux, au Gouvernement, etc.

La seconde question a trait au comité stratégique, 
qui se situe en effet dans le cadre de la DPR. M. Bayet 
souhaiterait savoir comment ce comité va fonctionner au 
quotidien et comment garantir que son existence ne va 
pas complexifi er encore la prise de décision et alourdir 
les modes de fonctionnement, au contraire de ce qui est 
prévu dans la DPR.

M. Disabato tient également à remercier M. le 
Ministre pour son exposé ainsi que les Députés qui ont 
œuvré, sous la précédente législature, autour de l’audit 
mené par la Cour des comptes. Il considère que le pro-
jet de décret soumis ce jour n’est pas le plus important 
parmi les trois décrets annoncés. Celui-ci ne constitue 
que la première étape à mener avant les deux autres, qui 
sont les plus importants dans la mesure où ils devront 
amener le service public de l’emploi et de la formation 
à se mettre en ordre vis-à-vis d’un enjeu fondamental : 
l’accueil de nouvelles compétences, à court, moyen ou 
long terme. En effet, celles-ci vont faire de la politique 
de l’emploi une compétence véritablement renforcée. La 
réforme en cours sera donc essentielle à cet égard.

Le projet de décret examiné ce jour est plutôt de l’or-
dre du décret « aérobic » dans le sens où il va falloir exer-
cer une certaine gymnastique entre le comité stratégique 
et le comité de gestion et examiner comment procéder 
pour éviter que l’un et l’autre n’interfèrent. À l’instar de 
l’avis de l’Union des classes moyennes, le commissaire 
s’enquiert si M. le Ministre envisage, à terme, une éva-
luation du nouveau système proposé.

Cela étant, les deux décret suivants seront fondamen-
taux : la révision du décret organique et du contrat de 
gestion, la modifi cation du DIISP, l’accompagnement 
individualisé, ... constituent autant d’éléments centraux 
susceptibles de faire en sorte que le service public 
concerné fonctionne mieux. Le travail avec les partenai-
res sociaux, en particulier, devra retenir toute l’attention. 
Il faut que les acteurs de terrain puissent œuvrer avec le 
Forem pour mettre en place une politique de l’emploi 
décentralisée, apte à rencontrer les besoins des différents 
sous-bassins.
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En ce qui concerne le présent projet de décret, 
M. Disabato se réjouit, d’une part, de l’institutionnalisa-
tion du comité d’audit au sein du Forem et, d’autre part, 
de la fusion des différents bureaux exécutifs.

L’appréciation globale est donc a priori positive vis-
à-vis de ce début de réforme, même si c’est dans la pra-
tique qu’il sera permis de juger de son effi cacité.

Il s’agit ici d’une « réforme de tuyauterie », estime 
M. Jeholet, pour qui le vrai débat n’interviendra que 
dans le cadre des deux autres projets de décret, en espé-
rant que l’ensemble n’amènera pas « un nouvel État 
dans l’État ».

Le commissaire s’étonne par ailleurs de l’interven-
tion relativement succincte de la part du groupe PS, qu’il 
ne sait comment interpréter.

En ce qui concerne les bombardements de questions 
évoqués par M. Lebrun, M. Jeholet rappelle que, dès 
2005, le groupe MR s’inquiétait ouvertement des mar-
chés publics du Forem et des critiques émises par la 
Cour des comptes.

À propos de l’offi cialisation du comité d’audit, il 
est demandé comment les recommandations formulées 
(par l’audit interne, par les réviseurs ou par la Cour des 
comptes) seront mises en œuvre et dans quels délais. 
Pour rappel, au niveau du dispositif APE sur lequel les 
recommandations de la Cour des comptes sont fortes, 
près de 30 000 dossiers sont pendants pour des montants 
relativement élevés, et ce, pour partie depuis 2003. Il en 
va de même au niveau des pouvoirs locaux.

En complément de l’intervention de M. Lebrun, 
M. de Lamotte souligne que ce premier des trois décrets 
constitue l’aboutissement d’un certain nombre de débats 
et d’orientations données par le Parlement sous la pré-
cédente législature, sur la base du rapport d’audit de la 
Cour des comptes.

Le service à gestion séparée annoncé au niveau des 
APE est également issu d’une revendication du passé.

En ce qui concerne le premier décret de la trilogie, 
plusieurs éléments sont soulignés avec intérêt : les délé-
gations de pouvoir, le comité stratégique, le bureau exé-
cutif unique et le comité d’audit sont autant d’actes de 
meilleure gestion par rapport au passé et apportent un 
certain nombre de valeurs ajoutées. De même, le comité 
stratégique constitue un lieu d’orientation susceptible, 
avec le comité de gestion, de réagir dans le court terme.

Par ailleurs, il est rappelé que le Forem compte un 
nombre important de travailleurs, dont la plupart sont 
largement impliqués sur le terrain pour rendre un service 
de qualité aux demandeurs d’emploi. Le Forem dispose 
aussi d’un certain nombre d’outils d’aide aux deman-
deurs d’emploi et aux entreprises, outils qu’il convient de 
soutenir. Comme M. Disabato le soulignait, ce premier 
décret « plante le décor », mais ce sont les deux décrets 
suivants qui seront les plus fondamentaux, notamment 
en termes de partenariats et de développement de ceux-
ci, du DIISP, d’individualisation des suivis, ...

M. de Lamotte souligne également la nécessité de 
revoir le contrat de gestion, et ce, sur la base d’indica-
teurs de qualité et de quantité beaucoup plus importants 
et qui permettent de guider le navire dans les nombreux 
écueils qui jalonnent le marché de l’emploi, en constante 
évolution.

Et de saluer le dynamisme de la réforme engagée 
dans le respect des personnes et des divers intervenants 
et en bonne collaboration les uns avec les autres. C’est la 
raison pour laquelle le groupe cdH entend appuyer M. le 
Ministre dans ce projet.

Dans le cadre de sa réponse, M. le Ministre Antoine 
tient tout d’abord à remercier très chaleureusement l’en-
semble des intervenants.

À vrai dire, il ne pense pas avoir senti de véritable 
objection par rapport au projet de décret à l’examen. 
Certes, il a relevé des commentaires sur la présentation 
« en triptyque » des projets de décret dédicacés au Forem 
et a noté que des attentes ont été exprimées par rapport 
à l’avenir, mais il n’a pas ressenti une contestation de la 
démarche.

Il revient sur l’intervention de Mme Cornet, à qui il 
reconnaît un rôle important dans ce dossier. Ses interven-
tions rappellent que le Parlement wallon, et fatalement 
le Gouvernement wallon, affectent les crédits que leur 
confi ent les contribuables. Les membres du Gouverne-
ment wallon doivent rendre des comptes sous l’œil vigi-
lant de la Cour des comptes, de l’Inspection des fi nances 
et ils doivent répondre aux interpellations, combien per-
tinentes, de la majorité et de l’opposition. S’il veut bien 
la suivre dans ce raisonnement, il en déduit la nécessité 
pour le politique de conserver un certain nombre de pré-
rogatives dans la politique de l’emploi.

Du reste, quand le chômage augmente, quand 
M. Crucke croit déceler dans les demandeurs d’emplois 
indemnisés (DEI) un paradoxe par rapport aux deman-
deurs d’emplois demandeurs d’allocations (DEDA), 
ses plaintes ne s’adressent pas au Forem, mais. au 
ministre compétent. Quand Mme Pary-Mille soulève 
une diffi culté éventuelle pour les chèques formation, 
elle s’adresse tout logiquement au ministre. Lorsque 
d’aucuns, comme M. Stoffels, se félicitent du « plan 
airbag », ils se tournent aussi vers le ministre. Lorsque 
M. Jeholet se demande si les Aides à la promotion de 
l’emploi (APE) ne posent pas de diffi cultés, il s’adresse 
aussi tout naturellement au ministre. Lorsqu’il s’agit de 
se profi ler, comme M. Disabato le rappelle très perti-
nemment, sur la réforme de l’État, on s’adresse égale-
ment au ministre. Lorsque des communes connaissent 
un taux de chômage élevé, notamment la commune de 
M. Bayet, elles demandent qu’il y ait aussi une inter-
vention du ministre. M. le Ministre Antoine signale que 
c’est bien évidemment de l’action gouvernementale dont 
il s’agit ici. Ainsi, il n’est pas possible, dans notre société 
démocratique, de renoncer à l’action du gouvernement, 
à la responsabilité du parlement, qui bien évidemment 
a toujours le dernier mot, qui naturellement interpelle, 
encourage, stigmatise, salue parfois aussi l’action du 
gouvernement. On ne peut donc pas dire que le politique 
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n’a plus aucune prérogative. Il signale que Mme Cornet, 
dans une de ses deux versions, a tenté de dire qu’il fallait 
confi er cette prérogative au Forem.

À cet égard, M. le Ministre Antoine tient à souligner 
que la politique de l’emploi repose évidemment sur l’ac-
tion du Forem. Il a décidé d’intituler son exposé « Une 
nouvelle Forme pour le Forem » pour mettre en exergue 
les excellents résultats affi chés par l’Offi ce wallon de la 
formation professionnelle et de l’emploi. Au passage, 
il tient à rendre un hommage appuyé aux agents de cet 
Offi ce et à son comité de gestion, parce qu’il pense qu’il 
n’est pas simple de gérer au quotidien un tel organisme. 
Le représentant du patronat n’égale pas celui des syn-
dicats. Celui du monde syndical n’est pas toujours una-
nime avec son partenaire syndical et les classes moyen-
nes ont aussi leur propre point de vue.

Le rôle joué par le Forem est perceptible dans la 
manière dont il réussit à répondre à l’attente du Gou-
vernement wallon en termes de mobilité interrégionale, 
en affectant des ressources humaines pour détecter les 
demandeurs susceptibles d’occuper des emplois en 
Flandre ou à Bruxelles ou en organisant des centres de 
compétence, soit de manière autonome, soit avec des 
partenaires. De plus, le Forem est aussi présent dans les 
Carrefours emploi-formation ou dans les Maisons de 
l’emploi. 

M. le Ministre Antoine signale qu’il se livre à une 
telle démonstration pour souligner que l’action du gou-
vernement va de pair avec celle du Forem. Ce n’est pas 
simple, parce que la tentation est toujours forte, dans le 
chef de l’un comme dans celui de l’autre, d’avoir l’as-
cendant sur l’autre. C’est pour cette raison que M. le 
Ministre Antoine souhaite inciter M. Thierry Devillez 
de l’UWE, qui est actuellement membre du comité de 
gestion du Forem, à aller au bout de sa logique et à n’ac-
cepter le poste d’administrateur que s’il est à même de 
choisir à l’avenir les patrons du Forem et de les évaluer.

Mme Cornet pense que M. Devillez a raison. 

M. le Ministre Antoine estime que si c’est le cas, 
alors il ne faut plus qu’il y ait de ministre. Il y aurait un 
président du comité de gestion, M. Devillez. Il n’empê-
che que, malgré les très nombreuses qualités qui sont les 
siennes, il lui en manque au moins une : il n’est pas un 
élu de la Région wallonne. Cela veut donc dire qu’on ne 
lui a pas confi é une mission de gestion de la contribution 
publique et qu’il n’est pas responsable devant le Parle-
ment wallon. Ou alors, on enlève au ministre responsa-
ble ses prérogatives et il sera simplement le porte-parole 
d’une autre gestion sur laquelle il n’exerce aucune res-
ponsabilité, sur laquelle il n’a aucun regard critique et 
dont il ne se féliciterait jamais de rien. Or, il imagine 
mal que l’opinion publique ou les différentes familles 
politiques acceptent une telle situation. Au contraire, il 
voit dans le partenariat social la richesse même du pays, 
à moins que Mme Cornet ne lui indique le contraire.

Mme Cornet tient à rappeler que la défense de la ges-
tion paritaire du Forem était l’objet de sa première inter-

vention en ayant comme objectif de faire en sorte qu’elle 
puisse s’exercer totalement, c’est-à-dire avec tous les 
moyens utiles mis à sa disposition. Or, elle estime que la 
composition que l’on donne, au travers du présent projet 
de décret, au futur comité stratégique modifi e quelque 
part les équilibres et donne plus de poids au politique 
avec les conséquences que l’on connaît pour le comité 
de gestion s’il ne suivait pas les avis du comité stratégi-
que, puisqu’on lui ferait clairement comprendre qui tient 
les cordons de la bourse. Elle indique que c’est cela qui 
lui pose question. 

Elle a défendu le premier schéma, celui d’une gestion 
paritaire pleine et entière, renforcée, confortée, avec des 
représentants patronaux et syndicaux. Elle souhaite que 
tous les moyens utiles soient mis à leur disposition pour 
qu’ils puissent faire leur travail et assumer pleinement 
leurs responsabilités, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui 
et ce qui ne sera pas nécessairement le cas demain. 

Mme Cornet signale que l’option B, qui introdui-
sait le raisonnement contraire, est liée au fait que dans 
l’option qu’il travaille, le ministre ne donne pas néces-
sairement au comité de gestion l’ensemble des moyens 
utiles pour exercer sa responsabilité. Au contraire, en y 
ajoutant l’avis du comité stratégique, on diminue la res-
ponsabilité; c’est beaucoup plus abstrait, beaucoup plus 
fl ou à intégrer. C’est cela qui lui pose question.

M. Lebrun souhaite réagir aux propos de Mme Cor-
net. Autant il pense que la valeur des partenaires sociaux 
est exemplaire en Belgique qui compte une longue tra-
dition en la matière, autant il lui semble également que 
la responsabilité du politique, quand il ne s’agit pas de 
gérer des moyens qui sont générés par les cotisations 
sociales provenant des travailleurs et des employeurs, 
est évidente. Il lui paraît irresponsable que le politique 
confère au Forem les moyens fi nanciers adéquats au tra-
vers du budget et de dire, par ailleurs, qu’il n’y a plus 
de ministre de l’emploi de la formation au niveau de la 
Région wallonne.

Il considère que M. le Ministre Antoine a proposé 
un mélange intéressant avec un comité de gestion qui 
prend les décisions mais qui est, auparavant, éclairé par 
ceux qui font partie du comité stratégique, à savoir le 
Président, le vice-Président du comité de gestion, l’ad-
ministrateur général, l’administrateur général adjoint 
ainsi que deux membres du Gouvernement wallon. Il 
pense que cet avis-là est un élément indispensable. Il ne 
souhaite pas gommer la responsabilité politique et si le 
comité de gestion se trompe, sur la base des avis remis 
par le comité stratégique, la responsabilité incombera à 
ce moment-là au ministre et il trouve que Mme Cornet 
aura raison de le dire. 

Mais il ne s’agit pas de déresponsabiliser le politi-
que, ce qui, lui semble-t-il, se retrouve dans le propos 
de Mme Cornet. M. Lebrun pense qu’elle aurait tenu un 
raisonnement inverse si l’option B avait été prise.

Pour avoir écouté M. Lebrun avec énormément 
d’intérêt, Mme Cornet mesure pleinement les pro-
pos de celui-ci. Elle comprend et elle défend la néces-
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sité pour le politique d’assumer ses responsabilités. Il 
ne s’agit pas de dédouaner le ministre ou le politique, 
que du contraire. Mais elle souhaite poser une question 
essentielle  : à quoi ont servi et qu’ont fait jusqu’ici les 
commissaires du gouvernement qui étaient présents au 
Forem ?

M. le Ministre Antoine plaide pour un partenariat 
entre le politique et les partenaires sociaux parce qu’il 
estime que l’emploi ne se règle pas à coups de décrets. 
Il y aussi une responsabilité des travailleurs et il aime 
à répéter : « Aide-toi et le Forem t’aidera. Aide-toi et 
l’IFAPME t’aidera. Aide-toi et la promotion sociale 
t’aidera ». Il considère que le demandeur d’emploi a sa 
responsabilité et ses devoirs : se présenter aux convoca-
tions, suivre un stage et une formation. Les entreprises 
ont aussi des devoirs. Si les entreprises ne jouent pas le 
jeu en termes d’attente de défi nition de la formation, en 
termes de stage, en termes de plan formation-insertion, 
si elles ne sont pas présentes, elles ne pourront pas non 
plus apporter une aide pour résoudre les problèmes de 
l’emploi. 

M. le Ministre Antoine estime donc, de manière 
principielle, que l’emploi est une compétence partagée. 
Elle l’est entre les différents partenaires (travailleurs et 
employeurs), elle l’est aussi en relation avec le monde 
de l’enseignement et le monde éducatif. Il rappelle 
que le Forem est partie prenante dans le processus du 
Service francophone des métiers et des qualifi cations 
(SFMQ). C’est la raison pour laquelle il ne peut pas 
accepter l’abandon de prérogatives politiques, tel que le 
plaide Mme Cornet. Il tient à lui signaler qu’elle n’a pas 
toujours tenu le même discours par le passé. Ainsi, dans 
un compte rendu parlementaire du 31 mars 2009, elle 
déclarait : «  Il n’y a pas d’autre issue que de mettre le 
Forem sous tutelle et rapidement. M. Marcourt, prenez 
la direction ». Aujourd’hui, elle estime qu’il faut main-
tenant respecter les partenaires sociaux. Il prend bonne 
note de cette évolution et il estime que chacun a le droit, 
bien sûr, d’adapter ses prises de position.

Il tient tout d’abord à signaler que les gestionnaires 
du Forem ne sont pas redevables devant le Parlement 
wallon et n’ont pas à se justifi er devant la Cour des 
comptes. 

Il mentionne en outre que la politique de l’emploi ne 
s’arrête pas au seul Forem. Il signale que le groupe MR 
n’avait malheureusement pas de parlementaires présents 
directement à la réunion avec les représentants des EFT 
et des OISP, mais que Mme Kapompolé et M. Disabato 
étaient là lorsque le milieu des EFT-OISP a exprimé sa 
disposition à vouloir travailler avec le Forem mais pas 
sous les ordres de cet Offi ce. Ils estiment en effet être 
des acteurs à part entière et ils n’acceptent pas d’être une 
succursale du Forem, ce en quoi ils ont raison.

De plus, lorsque l’IFAPME propose de mener une 
action commune avec le Forem, par exemple pour la for-
mation continue des agents de formation et la formation 
en alternance, c’est évidemment le gouvernement et le 
ministre compétent qui peuvent convaincre le Forem de 
se joindre à l’IFAPME. À ce titre, il convient de recon-

naître que la formation en alternance est un tout nouveau 
chantier pour le Forem.

Lorsque, pour la première fois dans l’histoire de la 
Wallonie, on souhaite créer de l’emploi indépendant 
dans le cadre du « plan airbag », ce dont Mme Cornet 
s’est réjouie, l’initiative vient de l’Union des classes 
moyennes. Le Gouvernement wallon délibère ensuite et 
donne la mission au Forem de l’exécuter. Si on confi ait 
cela au Forem, il faudrait alors que le comité de gestion 
décide seul, sans le moindre arbitrage, ni dans l’affecta-
tion des crédits, ni dans la conduite du pilotage politique 
et M. le Ministre Antoine ne peut marquer son accord sur 
ce point. Il plaide, comme l’a très bien dit M. Lebrun, en 
faveur d’une formule mixte qui s’est affi née, notamment 
à la lumière de la contribution de la Cour des comptes et 
des débats parlementaires. 

À la suite des débats qui sont intervenus à l’époque, 
on a bien senti qu’il y avait une frustration dans le chef 
de certains, y compris dans le chef de ceux qui l’inter-
pellent aujourd’hui, par rapport au fait que le politique 
ne puisse pas s’impliquer davantage dans le comité de 
gestion du Forem ou dans sa politique, sous peine de 
s’interroger sur le rôle joué par les commissaires du gou-
vernement. Cela voudrait donc dire que l’on serait tout 
le temps dans une relation de tension avec le comité de 
gestion qui décide et le commissaire qui introduit des 
recours. Il estime que c’est précisément ce modèle-là 
que Mme Cornet préconise. À titre personnel, M. le 
Ministre Antoine n’est pas d’accord d’intervenir systé-
matiquement a posteriori, sachant que les commissaires 
ont quand même des prérogatives limitées dans leurs 
interventions. Il ne souhaite pas avoir une politique de 
l’emploi faite de tensions et d’oppositions, mais une 
politique de l’emploi qui soit partagée par les partenaires 
sociaux et par les autres opérateurs, qui soit ambitieuse 
et qu’on puisse évaluer. C’est tout le travail des indica-
teurs que d’aucuns ont réclamé dans leur intervention 
précédente et c’est la philosophie même de la réforme 
du Forem. Ceci dit, le comité de gestion possède des pré-
rogatives. Lorsqu’il y a une vacance de pouvoirs, c’est 
le comité de gestion qui propose les « faisant fonction ». 
C’est tout à fait légitime. Du reste, le comité de gestion, 
qui est ici représenté, vient de prendre une attitude pour 
la direction générale de Forem-support et a décidé libre-
ment, sans la moindre intervention politique, du rempla-
cement.

M. le Ministre Antoine tient quand même à souligner 
que le comité de gestion détient une série de prérogatives 
évidentes. Si l’on évoque l’intérêt d’avoir des conseillers 
uniques, c’est évidemment le comité de gestion qui porte 
à l’intérieur, à la fois l’appel à candidature et la légitime 
formation de ces conseillers. Il se réfère aux reproches 
que lui adressait il y a quelques mois M. Borsus, lequel 
estimait que la procédure de recrutement devrait aller 
beaucoup plus vite. Il demandait au ministre d’affecter 
les ressources humaines du Forem. M. Borsus épousait 
donc la thèse opposée à celle de Mme Cornet. Il signale 
de nouveau que cette opération est menée en partenariat. 
De très nombreuses réunions se sont tenues pour déter-
miner à quel stade se trouvait l’implémentation et le 
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Gouvernement wallon a demandé au comité de gestion 
d’opérationnaliser la procédure. Par ailleurs, le Gouver-
nement wallon a pris le soin de se concerter avec les 
syndicats maison, qui ont aussi leurs responsabilités.

Il estime donc que la politique de l’emploi ne peut 
aboutir que s’il y a une réelle entente, un réel partena-
riat. Tel est aussi le cas au niveau fédéral, notamment 
pour la fi nalisation de l’accord interprofessionnel (AIP) 
où, fi nalement, c’est quand même le gouvernement qui 
doit décider. Cela démontre bien là aussi la limite, à un 
moment donné, du genre, même s’il est convaincu d’une 
stratégie partagée en matière d’emploi, dans laquelle les 
partenaires sociaux ont un rôle incontournable et le gou-
vernement a le sien.

M. le Ministre Antoine signale que tout cela est 
formalisé par un comité stratégique qui concerte, qui 
rapproche les points de vue, qui valide et qui évalue. 
Ainsi, depuis un an, il a pu rencontrer à maintes reprises 
M. Devillez, la hiérarchie du Forem, les dirigeants des 
organisations syndicales M. Becker (CSC), M. Bodson 
(FGTB), M. Istasse (UCM) et il leur a demandé où ils 
en sont dans l’implémentation du processus. Il signale 
que cela se déroule dans un dialogue fécond : il n’y a pas 
quelqu’un qui donne des ordres à l’autre, chacun partage 
le même objectif et veut le réussir ensemble.

Il explique ensuite les raisons pour lesquelles il pré-
sentera trois projets de décret au Parlement wallon por-
tant réorganisation du Forem. Il a presque envie de dire 
que le premier est un projet de décret «  Cour des comp-
tes, Parlement et bonne gouvernance » – que les mem-
bres de l’opposition avaient dit attendre depuis 2009. 
Ils ont eux-même admis le principe d’une négociation, 
d’une concertation. Ils étaient alors d’accord sur le délai. 
Il a donc présenté ce premier projet de décret dit « de 
bonne gouvernance », parce qu’il ne peut pas attendre et 
parce qu’il est le point cardinal de tout le reste. C’est un 
premier pas qui donne un autre ton, notamment dans les 
marchés publics, en visant à réguler ceux-ci, ce dont les 
membres de l’opposition ne devraient pas se plaindre. Ce 
rôle de régulation sera rempli par le comité stratégique et 
par le comité d’audit, avec chacun ses responsabilités.

Il signale que le deuxième projet de décret qui sera 
déposé au Parlement wallon est un décret dit « de fonc-
tionnalité ». Il vise à déterminer la manière dont sera 
organisé le Forem par rapport aux objectifs partagés 
par le gouvernement et par les partenaires sociaux pour 
qu’il soit encore en meilleure forme. Contrairement aux 
craintes exprimées par Mme Cornet sur un éventuel 
détricotage du Forem, M. le Ministre Antoine annonce 
qu’il y aura un comité stratégique, un comité de gestion 
et, nouveauté, un seul bureau exécutif. Il n’y aura donc 
plus trois endroits où l’on délibère. De surcroît, une 
transversalité doit bien sûr être organisée par les deux 
administrateurs généraux.

Jusqu’ici, il y avait une direction Forem Conseil pour 
l’accompagnement des demandeurs d’emploi et la ren-
contre des entreprises, une direction Forem Formation, 
puisque le Forem est un opérateur de formation avec un 
effort qualitatif remarqué et remarquable sur les cen-

tres de compétence, et une direction Forem Support et 
Logistique. M. le Ministre Antoine estime que cette der-
nière direction a toujours son utilité puisqu’il faut quand 
même des ressources humaines, des budgets, s’occuper 
de la gestion des immeubles et poursuivre une logique, 
notamment en matière d’informatique.

Dans le cadre de la réforme projetée, une quatrième 
direction sera créée : Forem Partenariat, à la demande des 
autres opérateurs de formation, que ce soient les MIRE 
ou les EFT-OISP. Dans cette direction, il sera possible 
de discuter entre opérateurs de qui peut faire quoi et de 
la meilleure façon de le faire, en évitant, comme l’étude 
de la Comase l’a démontré, que le demandeur d’emploi 
ne passe parfois d’une EFT à une autre sans qu’il n’y ait 
de plus-value. Cette nouvelle direction remplira en outre 
une mission essentielle, celle de la prospective, afi n de 
déterminer pour les nouveaux emplois créés, quel type 
d’entreprises cela concerne au premier chef en Wallonie, 
pour quels types de profi ls et les opérateurs qui pourront 
relayer cette attente. La nouvelle direction Forem Parte-
nariat n’agira pas seule, mais en synergie avec l’actuel 
service AMEF et avec l’IWEPS pour qu’il n’y ait pas de 
statistiques qui soient divergentes en la matière.

M. le Ministre Antoine tient à souligner que toutes 
ces analyses proviennent aussi du travail effectué par le 
consultant privé, PricewaterhouseCoopers qui a recom-
mandé cette implémentation.

Il mentionne qu’il y aura quatre directions générales, 
mais un seul bureau exécutif, un seul comité de gestion 
et une seule conception de la politique, c’est-à-dire celle 
du comité stratégique dans le cadre de la nouvelle archi-
tecture du Forem.

À propos de la constitution d’un service à gestion 
séparée pour la gestion des dossiers APE, M. le Minis-
tre Antoine rappelle que, pendant des années, c’était une 
revendication de Mme Cornet. Elle souhaitait que le 
Forem ne s’occupe plus de cela. Elle reprochait la trop 
grande perméabilité dans la gestion des dossiers APE. 
Or, aujourd’hui, il note un autre ton chez Cornet. À nou-
veau, il accepte volontiers sa critique en la matière.

Il vient avec la garantie qu’elle espérait, à savoir 
assurer une imperméabilité pour que la fonction du 
Forem caissier soit différente de celle du Forem opéra-
teur ou régisseur. Cela évite ainsi un transfert des agents 
concernés de Charleroi à Namur, avec des frais de démé-
nagement, des frais d’implantation, des problèmes infor-
matiques et au bout du compte des APE qui ne seraient 
pas payées ou des chèques qui seraient honorés avec du 
retard. Le Gouvernement wallon a souhaité assurer cette 
imperméabilité et créer un service à gestion séparée au 
sein du Forem, avec toutes les garanties souhaitées vis-
à-vis de la DG06 qui continuera à assurer l’instruction et 
l’évaluation des dossiers APE, pour être bien sûr d’avoir 
un rôle distinct de celui du caissier. Cela lui semble être 
un élément de bonne gouvernance élémentaire.

M. le Ministre Antoine oppose aux critiques expri-
mées par Mme Cornet qui aurait souhaité un processus 
plus rapide, qu’une négociation et une concertation 
doivent quand même intervenir. Il pense avoir été sin-
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cère dans ses propos. Ses collègues Écolo, PS, cdH au 
Gouvernement wallon partagent ce consensus, tel que 
le Gouvernement l’a voulu et qui est rejoint par les par-
tenaires sociaux. Il a le sentiment d’avoir quand même, 
comme le disait M. Lebrun, fait une œuvre utile en la 
matière. 

Certes, comme l’a souligné M. Lebrun, les membres 
du comité stratégique tisseront la politique de l’emploi. 
Ils vont peut-être se confronter, mais aussi se rappro-
cher, unir fi nalement leurs atouts et leurs forces. Il est 
vrai que, s’il devait y avoir un comité de gestion qui 
serait totalement à l’opposé du comité stratégique, il y 
aurait de quoi se poser une question sur la santé mentale 
de celles et ceux qui participent au comité stratégique, 
mais qui siègent aussi au comité de gestion du Forem. 
Les commissaires pourraient intervenir et se poser légi-
timement des questions, voire peut-être même introduire 
un certain nombre de recours par rapport aux affecta-
tions budgétaires qui auraient fait l’objet d’un accord 
préalable au comité stratégique. Il ne lui semble pas sot 
que le Ministre de l’Emploi s’occupe de la politique de 
l’emploi, mais il ne le fera qu’en partenariat avec les par-
tenaires sociaux, tels qu’ils sont présents au comité de 
gestion du Forem, mais aussi avec les autres acteurs que 
sont l’IFAPME, les CPAS, le secteur de la promotion 
sociale, les EFT-OISP, les SAACE ou les MIRE.

En réponse aux questions posées par M. Bayet, M. le 
Ministre Antoine tient à souligner qu’il aurait évidem-
ment préféré présenter un et un seul décret. Mais il aurait 
alors dû retarder l’ensemble du procès attendu dans la 
Déclaration de politique régionale, les recommandations 
de la Cour des comptes et du Parlement wallon en repor-
tant à septembre 2011 l’ensemble du projet de décret. 
Puisqu’il y avait un accord avec les partenaires sociaux 
et que cela coïncidait avec la DPR, le Gouvernement 
wallon a d’abord rédigé le projet de décret dit de « gou-
vernance ». 

M. le Ministre Antoine signale que les deux autres 
projets de décret sont rédigés. Mais le deuxième projet 
de décret, qui est un petit peu la structuration juridique 
du contrat de gestion, est toujours en débat avec les par-
tenaires sociaux. Il reste quelques éléments à trancher. 
La rédaction du contrat de gestion est en voie de fi na-
lisation à la suite des différentes demandes formulées. 
D’un premier document de 50 pages, on est passé à un 
document qui compte aujourd’hui près de 80 pages. 
Le Gouvernement wallon veille bien sûr à ce qu’il ait 
une lisibilité et une effi cacité maximales. À cet égard, 
la contribution du consultant choisi par le Gouverne-
ment wallon s’avère importante. C’est la raison pour 
laquelle il compte présenter très prochainement, dans les 
meilleurs délais, le texte en première lecture au Gouver-
nement wallon, le soumettre ensuite à l’avis du Conseil 
d’État pour venir ensuite avant les vacances d’été devant 
le Parlement wallon.

Il indique que le troisième projet de décret est un peu 
plus compliqué, parce qu’il ne vise pas uniquement le 
Forem, mais aussi l’ensemble de ses partenaires qui ont 
énormément d’appétit à s’exprimer.

Pour chacun d’entre eux, le Gouvernement wallon 
a organisé une évaluation extérieure. Ainsi, le Forem 
a bénéfi cié d’une évaluation extérieure. De même, 
l’IFAPME a subi une évaluation extérieure. Un rapport 
d’audit commun a été réalisé pour les EFT et les OISP, 
dont les grandes lignes ont été présentées à la Marlagne. 
Tous les secteurs y étaient représentés et les quatre par-
tis politiques étaient conviés à s’exprimer. De manière 
complémentaire à l’audit de la Cour des comptes, le 
Gouvernement wallon a confi é la réalisation d’un audit 
sur le dispositif APE à Sonecom. Le rapport est terminé. 
Il vient de lancer une procédure concernant les MIRE. 
Cela signifi e qu’à chaque fois, au-delà de la lettre et 
de l’esprit du décret de 2004, lorsqu’une mutation, une 
évolution ou une adaptation intervient, une évaluation 
externe est soumise au secteur.

Pour prendre le dernier exemple des EFT-OISP, M. le 
Ministre Antoine signale qu’ils sont eux-mêmes deman-
deurs d’une modifi cation décrétale.

La réforme du Forem interviendra donc en trois 
temps, qui coïncident à des objectifs et à des opérations 
analytiques différentes, mais les trois projets de décret 
devront bien sûr être votés dans le courant de l’année 
2011.

M. le Ministre Antoine signale que le Gouvernement 
wallon a déjà mené pour le troisième projet de décret 
des concertations offi cieuses avec le Conseil économi-
que et social de la Région wallonne qui s’est montré très 
intéressé par ce décret de partenariat avec les différents 
opérateurs.

Il se réfère aux propos de M. Disabato qui signalait 
qu’il s’agissait d’une première étape et qu’il fallait être 
vigilant en cas de transfert de nouvelles compétences. 
Il pense qu’il serait heureux qu’il y ait un transfert de 
nouvelles compétences aux régions, que ce soit pour 
le congé éducation, pour l’accompagnement des chô-
meurs, pour les ALE, en ayant une vigilance absolue sur 
les montants fi nanciers.

Par contre, il se montre plus dubitatif sur le transfert 
des allocations de chômage. Il estime qu’il faut gar-
der cela au Fédéral parce que cela renvoie à d’autres 
éléments de sécurité sociale. Il ne serait pas contraire 
à ce qu’il y ait un accompagnement des chômeurs qui 
soit régional et à une sanction qui reste fédérale. Si le 
Forem devait à l’avenir s’occuper des deux volets, le 
demandeur d’emploi ne saurait plus s’il a affaire à un 
conseiller, à un accompagnateur ou à un sanctionnateur. 
D’où l’intérêt d’avoir une double facette, comme c’est 
le cas aujourd’hui : l’ONEm sanctionne avec ses facili-
tateurs et le Forem transmet alors toutes les données au 
comité de gestion de l’ONEm.

Tel qu’il est formulé, il a été prévu la possibilité de 
faire évoluer le contrat de gestion en fonction des nou-
velles compétences dont disposerait la Région wal-
lonne. Cela ne nécessiterait pas une renégociation com-
plète, mais un additionnel à ce contrat de gestion en la 
matière.
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Il signale que le Forem entretient maintenant une 
culture d’évaluation mais il ne faut pas y voir une évalua-
tion in globo. Ainsi, des évaluations sont menées sur un 
thème particulier, que ce soit pour le plan airbag ou pour 
les chèques-formation. Cela vaut donc la peine de pro-
céder à une évaluation sans que cela ne porte sur l’éva-
luation du Forem proprement dit, sans quoi on serait en 
évaluation permanente. Il estime qu’il faut quand même 
laisser la possibilité au Forem, à ses gestionnaires et au 
Gouvernement wallon d’implémenter cette réforme, de 
l’accompagner et surtout de la réussir. 

M. Disabato tient juste à préciser que par le terme 
« évaluation », il ne visait pas une évaluation globale 
du Forem, mais l’évaluation de la relation de coordina-
tion entre le comité stratégique et le comité de gestion, 
puisque les remarques des partenaires sociaux portent 
notamment à ce niveau-là. Il pense qu’il serait utile, à un 
certain moment, de revenir sur une évaluation unique-
ment sur ces aspects-là, sans réaliser un travail global.

Mme Cornet ajoute que cette demande est d’ailleurs 
clairement exprimée par l’Union des classes moyennes.

M. le Ministre Antoine peut comprendre que cha-
cun des partenaires du comité stratégique sera en droit 
de demander une évaluation sur tel ou tel élément spé-
cifi que. Mais il ne souhaite pas que chaque année, on 
refasse un audit du Forem, parce qu’à un moment donné, 
il y a une limite dans le genre. Il n’a aucune diffi culté à 
ce que les nouveaux processus fassent l’objet, dans le 
chef des différents partenaires, notamment de l’Union 
des classes moyennes, d’une évaluation.

Il signale qu’il a trouvé assez restrictive l’interven-
tion de M. Jeholet qui a qualifi é le projet de décret à 
l’examen de « décret tuyauterie ». Il ne peut pas accep-
ter ces termes, alors que la réorganisation du Forem a 
été le combat, notamment de Mme Cornet, pendant des 
années. Il pense au contraire que la réforme visée est 
fondamentale. 

M. Jeholet parle « d’un État dans l’État », alors que 
M. le Ministre Antoine tente d’impliquer le politique 
dans la gestion du Forem. On ne peut pas à la fois avoir 
deux mondes séparés : d’un côté, le politique avec ses 
attentes, ses objectifs et ses moyens et de l’autre, le 
Forem. 

Dans le cadre de son intervention, M. Jeholet, s’est 
référé à l’audit publié par la Cour des comptes sur les 
APE. M. le Ministre Antoine tient tout d’abord à rap-
peler que, de manière complémentaire à ce travail, le 
Gouvernement wallon a confi é la réalisation d’un audit 
à Sonecom, dont il a pris connaissance des résultats. 
Ensuite, M. Jeholet parle de 30 000 dossiers. M. le 
Ministre Antoine concède qu’il existe des indus dans 
le monde associatif, et de manière très minoritaire dans 
le secteur des pouvoirs locaux, qui représentent en tout 
un contentieux d’environ 22 millions d’euros. Certains 
de ces dossiers remontent à 8 ans. Il est tout de même 
diffi cile, 8 ans plus tard, de réclamer ces sommes d’une 
manière aussi sèche. Le Gouvernement wallon a donc là 

aussi fait procéder à une consultation juridique par un 
avocat de grande qualité qui a dit qu’on pouvait remon-
ter jusqu’à dix ans en arrière, ce qui pose tout de même 
une question d’acceptabilité sociale.

Il signale simplement que M. Jeholet lui a déjà posé 
la même question.

Mme Cornet rappelle qu’il n’avait pas en son temps 
obtenu de réponse.

M. le Ministre Antoine tient juste à préciser qu’il 
ne pourrait pas y avoir 30 000 dossiers puisque les dos-
siers APE ne concernent que 7 000 employeurs. À écou-
ter M. Jeholet, cela signifi erait que chaque employeur 
aurait 4 dossiers en contentieux. Il pense qu’il faut tout 
de même rester sérieux. Il a signalé, y compris dans la 
présentation budgétaire, qu’il y avait une diffi culté sur 
22 millions d’euros et que le Gouvernement wallon a 
inscrit, très sagement mais de manière très volontaire, 
6 millions d’euros dans les recettes générales. Il a aussi 
indiqué qu’un certain nombre de dossiers ont été trans-
mis à la Commission interministérielle qui se réunit à 
nouveau. Celle-ci est saisie par la DG06 de propositions 
de sanctions. Mais si une sanction est prise, elle doit 
ensuite être rédigée sur le plan juridique pour que l’acte 
ne puisse pas être attaqué devant le Conseil d’État. Il 
n’est donc possible d’agir qu’en ayant scrupuleusement 
respecté la réglementation qui prévoit le processus sui-
vant : inspection, constat de carence, commission inter-
ministérielle, proposition de sanction, rédaction de la 
sanction et enfi n adoption de celle-ci.

L’enjeu est aujourd’hui de quelque 6 millions d’euros 
et M. le Ministre Antoine estime que ce n’est que justice 
que, s’il y a des indus, ils soient récupérés, que ce soit 
au niveau communal (la plus petite partie) ou au niveau 
associatif. Il y sera attentif. Il pense que le problème se 
situe au niveau des doubles fi nancements, raison de plus 
pour que le ministre soit aussi intéressé. Il signale qu’il 
n’est pas possible au seul Forem de croiser ses informa-
tions avec le secteur de la culture, celui de la jeunesse ou 
de l’aide à la jeunesse en Communauté française. Il faut 
qu’il y ait un lien entre les deux et c’est le ministre qui 
fait ce travail. Il tient donc à assurer que le nettoyage, 
dans le bon sens du terme, des indus APE est en cours.

En réponse à la remarque formulée par M. de 
Lamotte, M. le Ministre Antoine signale qu’il a eu rai-
son de souligner que l’ensemble de la réforme concerne 
un grand nombre de travailleurs, de partenaires et que si 
chacun veut contribuer à l’emploi, chacun a sa manière 
de l’appréhender. Le travail du Gouvernement wallon 
consiste à organiser une approche cohérente et responsa-
ble, notamment eu égard aux moyens fi nanciers. Ainsi, 
c’est la première fois que le Gouvernement wallon initie 
des changements sans mettre des moyens fi nanciers en 
plus, sinon on aurait affaire à la formule « lasagne » par 
laquelle, à chaque fois, le Gouvernement wallon rajou-
terait une couche. 

Il estime que disposer d’indicateurs est un élément 
essentiel. Dans le cas présent, le Forem a un portefeuille 
d’indicateurs relativement complet, que ce soit en 



16

matière de mobilité interrégionale, de formations pour 
les demandeurs d’emploi, de formations en langues, de 
fréquentation des centres de compétence, des maisons 
de l’emploi ou de caractéristiques socio-économiques en 
vue d’une individualisation des demandeurs d’emplois 
en bonne intelligence avec l’IWEPS. 

En ce qui concerne la transmission des résultats des 
études réalisées par le comité d’audit, telle qu’elle est 
demandée par Mme Cornet, M. le Ministre Antoine tient 
à signaler que cela est formellement interdit, sous peine 
de briser le climat de confi ance qui peut exister dans les 
recommandations que cet audit fourni aux gestionnai-
res concernés. L’ensemble des normes internationales 
– notamment celles édictées par l’Institut international 
d’audit – interdisent la communication des résultats 
d’audit. Le Gouvernement wallon a donc fait siennes les 
recommandations de cet institut international quand il 
s’agit d’un audit interne. Dans le cas d’un audit externe, 
il est évident que ses recommandations peuvent être 
communiquées.

Dans le cadre de sa réplique, Mme Cornet relève 
qu’il y a au moins un point sur lequel elle est d’accord 
avec M. le Ministre Antoine : il est impératif qu’il y 
ait une implication du politique. Mais il faut aussi que 
chacun soit mis en mesure, concrètement, de pouvoir 
assumer son rôle. Elle n’a pas entendu de réponse du 
Ministre sur ce point-là ni sur la défi nition des responsa-
bilités respectives du comité de gestion, tel qu’il existe 
aujourd’hui, et du comité stratégique au travers des avis 
qu’il rendra, de la responsabilité éventuelle du comité de 
gestion qui ne suivrait pas, le cas échéant, l’avis rendu 
par le comité stratégique. Elle demande des explications 
par rapport à cela, parce qu’elle pense que c’est un des 
éléments essentiels de ce décret en termes de questions 
posées. Elle croit d’ailleurs que c’est l’inquiétude prin-
cipale qui a été véhiculée tant par le Conseil économique 
et social de la Région wallonne, par le comité de gestion 
que par l’Union des classes moyennes. 

Elle considère également que ces réformes ne s’en-
tendent et ne peuvent être accueillies favorablement que 
si l’on fait en sorte de donner à chacun la possibilité 
d’assumer son rôle de manière pleine et entière. Pour ne 
prendre que l’exemple du comité de gestion. Mme Cor-
net confi rme qu’une partie de ce comité de gestion, 
essentiellement les représentants des employeurs et des 
travailleurs, n’a pas eu à sa disposition une série d’in-
formations liées à la gestion journalière. Dès lors, elle 
ne peut pas comprendre qu’on demande à ce comité 
d’assumer des responsabilités par rapport à la gestion 
du Forem. 

Elle ne trouve pas trace, dans ce projet de décret, 
d’une démarche de communication du travail ou des 
conclusions du travail de la cellule d’audit et du comité 
d’audit aux différentes instances qui composeront le 
Forem de demain, sans parler de la simple communica-
tion au Parlement wallon, sachant que le Gouvernement 
wallon pourrait avancer des arguments, y compris des 
références internationales, pour ne pas les communi-
quer à cette assemblée. Néanmoins, elle a la faiblesse de 

croire que, d’une manière très sereine et avec beaucoup 
de recul, la transmission de ces audits pourrait vraiment 
être un élément de progrès dans la réfl exion des politi-
ques pour faire un travail utile à la Wallonie, en vue de 
faire évoluer positivement cette grande maison qu’est le 
Forem, que ce soit en termes de missions à assumer, de 
budgets à gérer ou de politiques à faire évoluer. Elle se 
réfère à un des commentaires du rapport publié par la 
société Ramboll Management qui soulignait qu’il n’y a 
pas d’évaluation des politiques mises en œuvre, pas de 
suivi des fl ux fi nanciers, pas de redéfi nition des politi-
ques quand on en lance de nouvelles, alors qu’il s’agit 
pourtant d’enjeux essentiels qui doivent faire partie du 
processus de réfl exion de la réforme du Forem. 

Mme Cornet pense donc, comme M. le Ministre 
Antoine, qu’il faut avoir de l’ambition pour le Forem 
et qu’il faut lui donner les moyens de ses ambitions. 
Elle pense aussi, et c’est un des regrets qu’elle nourrit 
par rapport à la démarche initiée aujourd’hui, qu’on ne 
peut pas porter une réforme du Forem en l’isolant d’une 
série d’autres politiques. Dans sa diffi culté à atteindre 
les objectifs qui lui sont assignés, que ce soit par un 
contrat de gestion, un comité de gestion ou un ministre, 
le problème fondamental du Forem est qu’il ne va pas 
pouvoir régler les problèmes seul aujourd’hui, quels que 
soient les budgets mis à sa disposition, les missions qui 
lui sont assignées ou les acteurs concernés. Elle pense en 
effet qu’il n’est pas possible d’isoler cette politique de 
celle de l’enseignement et de la formation d’une manière 
générale.

À l’heure de la transversalité et du décloisonnement, 
elle aurait donc aimé qu’on mène un raisonnement beau-
coup plus large que celui-ci, même s’il est indispensa-
ble. 

M. le Ministre Antoine tient à préciser que rien 
n’est plus faux que le sentiment qu’il existe une non-
concertation entre le Forem, la Communauté française 
et la Région bruxelloise, comme l’exprime Mme Cornet. 
À titre d’exemple, il indique que deux semaines plus tôt, 
le Forem, Bruxelles Formation et lui-même ont délivré 
des certifi cats en commun en s’inspirant de la démar-
che suivie par le Service francophone des métiers et des 
qualifi cations. Il signale en outre que le consortium de 
validation, qui est appelé à travailler maintenant, s’ins-
crit dans le cadre européen des connaissances.

Mme Cornet ne dit pas le contraire, mais elle tient 
à mentionner que des PME sont obligées de renoncer à 
une procédure d’engagement parce que les candidats ne 
remplissent pas le profi l de fonction ou ne sont pas assez 
formés. Elle estime que le Forem à lui seul ne pourra pas 
assumer l’ensemble des processus de formation et d’ac-
compagnement des demandeurs d’emploi inoccupés 
vers l’emploi et que l’enseignement en Communauté 
française connaît aussi de graves problèmes. Elle croit 
malheureusement que l’on ne peut pas isoler cela de la 
réfl exion.



17

Elle conclut son intervention en disant qu’il appar-
tient à chacun d’assumer son métier, mais qu’à cette fi n, 
il faut que chacun ait les moyens de le faire.

Par contre, elle croit à la vertu du contrôle, de la 
transparence, mais elle pense que cela doit être dûment 
organisé et précisé. En l’état actuel du projet de décret 
à l’examen, elle n’a pas le sentiment que c’est le cas et 
elle le regrette.

M. Lebrun signale qu’il s’est exprimé tout à l’heure, 
mais il n’a pas entendu M. le Ministre lui répondre sur 
le sujet. C’est pour cela qu’il aimerait lui-même appor-
ter une réponse à sa question, de manière à rassurer 
Mme Cornet. 

Il a le sentiment que le comité stratégique, qui 
regroupe des personnalités de premier plan, y compris 
les membres délégués par le gouvernement, fournira les 
grandes orientations, comme sa fonction l’indique. Le 
comité de gestion sera donc en charge de les appliquer. 
À partir du moment où le comité de gestion n’applique 
pas les dispositions lancées par le comité stratégique, il 
est clair qu’il se trouve en contre-point par rapport aux 
grandes orientations, et donc que les commissaires du 
gouvernement ont évidemment un rôle à jouer. N’ayant 
pas entendu M. le Ministre répondre sur la question, il 
comprend donc l’inquiétude de Mme Cornet.

Il signale par ailleurs qu’un comité de gestion est 
équivalent, au moins, à un conseil d’administration. Si 
un membre du comité de gestion ne se sent pas en état 
de fonder sa décision, le problème ne se situe pas selon 
lui au sein de l’organisme, mais à l’intérieur même du 
gestionnaire. Il lui paraît donc surprenant qu’un membre 
du comité de gestion ne sache pas ce qu’il décide et qu’il 
n’ait pas les moyens de s’informer par rapport aux déci-
sions qu’il prend, si l’on connaît les efforts qui ont été 
consentis au niveau de la Région wallonne pour défi nir 
le rôle de l’administrateur.

Pour Mme Cornet, le raisonnement est très simple : 
dans le chef de l’administrateur général, ce qui concerne 
l’orientation stratégique est placé dans les mains du 
comité de gestion, mais pas ce qui concerne la gestion 
journalière. 

M. Lebrun pense en outre qu’au niveau d’un audit 
interne, il y a un devoir de reporting par rapport au 
conseil d’administration, au comité de gestion ou au 
comité stratégique. De toute façon, l’audit ne peut pas 
rester dans les mains de l’auditeur. 

Enfi n, en termes de contrôle, il estime que la situation 
est assez claire : le comité stratégique lance les gran-
des orientations, le comité de gestion gère le Forem. Le 
contrôle s’opère a priori par le gouvernement dans le 
comité stratégique et a posteriori par le ministre, le par-
lement et les organes à disposition du parlement. Il lui 
semble donc que la trame, à la fois de la procédure de la 
ligne stratégique et du contrôle, se trouve parfaitement 
respectée. Le dernier à avoir son mot à dire par rapport 
aux grandes orientations qui sont données est le minis-
tre, sous contrôle évidemment du parlement.

M. Bayet remercie M. le Ministre Antoine pour ses 
réponses, même s’il aurait souhaité en connaître encore 
un peu plus, d’autant qu’il a annoncé que les décrets « 2 » 
et « 3 » étaient déjà plus ou moins rédigés. Il aurait aimé 
avoir plus de renseignements, notamment sur l’interpé-
nétration des trois décrets pour les rendre cohérents. 

À l’instar de M. Lebrun, il souhaiterait avoir une 
réponse sur le rôle que jouera le comité stratégique. 
Selon lui, il est clair que le comité stratégique doit être 
un moteur supplémentaire qui dynamisera et renforcera 
le Forem. 

Enfi n, en toute amitié, il tient à remercier M. Jeholet 
pour l’intérêt qu’il porte à la position du parti socialiste, 
mais il lui semble que lorsqu’on est convaincu de la per-
tinence de son propos, on n’a pas besoin d’interpréter ce 
que les autres souhaitent dire.

M. le Ministre Antoine souhaite revenir sur un élé-
ment essentiel, soulevé dans le cadre de la question de 
Mme Cornet et de la réponse de M. Lebrun. Il signale 
qu’il adhère pleinement à cette interprétation.

Il mentionne que le comité stratégique existe déjà de 
manière factuelle : des rencontres et des concertations 
ont déjà eu lieu. Le comité stratégique est l’organe qui 
permet l’inspiration de la politique, sa conception et 
la concertation nécessaire. Il s’agit donc d’un organe 
important, mais ce n’est pas, à la différence du comité de 
gestion, un organe de décision et d’implémentation. En 
effet, en vertu de la loi de 1954, il appartient effective-
ment au comité de gestion de prendre la responsabilité.

Il rappelle que le comité stratégique est composé du 
Président et du vice-Président du comité de gestion et 
des représentants des travailleurs et des organisations 
syndicales siègent également dans les deux comités. Si, 
d’aventure, le comité de gestion allait totalement à l’en-
contre du comité stratégique, cela constituerait un cas de 
fi gure un peu problématique, ce qui signifi erait donc une 
forme de rébellion à l’égard du gouvernement. S’il y a 
rébellion, il y a des commissaires et il faut que chacun 
puisse s’y retrouver. Le comité stratégique est donc bien 
un organe de concertation, de conception, d’initiation et 
d’inspiration.

Mme Cornet se permet d’indiquer que, tel qu’il 
décrit le comité stratégique et le comité de gestion du 
Forem, M. le Ministre Antoine est en train de donner 
naissance aux « Dupond et Dupont ».

M. le Ministre Antoine répond que ce n’est pas le 
cas parce que c’est la formule originale que le Gouver-
nement wallon a trouvée – de l’accord de tous – pour 
permettre aux mondes des partenaires sociaux et du poli-
tique de s’entendre sur les objectifs. Ensuite, la gestion 
des contrats, des marchés publics et l’affectation des 
ressources humaines concernent le comité de gestion et 
ensuite le bureau exécutif. Chacun a donc bel et bien sa 
place.

Il pense que Mme Cornet n’a pas à être totalement 
étonnée par la démarche. Comme si ses prédécesseurs 
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n’avaient poursuivi aucun objectif en matière d’emploi, 
qu’ils n’avaient exercé aucune prérogative et qu’ils les 
avaient abandonnées devant le comité de gestion. 

Tel n’est absolument pas le cas. En effet, il y a eu des 
discussions avec l’Offi ce lui-même, dans les couloirs de 
l’Offi ce ou dans d’autres lieux encore où il y avait des 
contacts amicaux, préférentiels, exclusifs. Cela, c’est la 
vie politique.

M. le Ministre Antoine souhaite qu’il y ait un lieu 
structuré qui donnera en plus aux parlementaires des 
moyens de contrôle supplémentaires au comité stratégi-
que. Il veut établir de manière sereine une relation entre 

les partenaires syndicaux et employés, en les plaçant sur 
un même pied d’égalité, et avec le politique qui a encore 
quelque chose à dire dans la politique de l’emploi.

C’est pourquoi il a proposé cette formule qui lui 
semble originale et qui pourrait, le cas échéant, donner 
lieu à contestation, mais ce n’est absolument pas dans 
ce sens-là qu’il travaille. La preuve en est que l’ensem-
ble des projets de décret portant réforme du Forem et 
les contrats de gestion ont été soumis au préalable à un 
comité stratégique qui n’en avait pas encore le nom. Cela 
prend du temps, mais le résultat lui paraît suffi samment 
de qualité que pour être présenté au Parlement wallon.

Articles 1er à 9

Les articles 1er à 9 n’ont suscité aucun commentaire 
particulier.

Article 10

Amendement n° 1 (Doc. 343 (2010-2011) – N° 4) proposé 
par MM. Lebrun, Disabato et Kilic

À l’article 20, sub article 10 du projet de décret, il est 
ajouté, au point 3°, après les termes «  740 000 euros » 
les mots « hors TVA ».

En guise de justifi cation, M. Lebrun indique que 
cet amendement vise à préciser que les montants de 
740 000 euros sont hors TVA. 

L’article 12, 11°, du décret du 6 mai 1999 relatif à 
l’Offi ce wallon de la formation professionnelle et de 
l’emploi prévoit que le comité de gestion est compétent 
pour les marchés publics supérieurs à 740 000 euros 
hors TVA. L’article proposé à l’amendement vise, par 
déduction, à spécifi er les compétences des autres orga-
nes de gestion pour les marchés publics inférieurs à ce 
montant de 740 000 euros HTVA. Il va de soi que, par 
législation de référence, ce montant devrait donc être 
spécifi é hors TVA.

Tous les autres montants relatifs aux marchés publics 
sont d’ailleurs spécifi és comme étant hors TVA. 

En outre, dans le commentaire de l’article proposé à 
l’amendement, il est bien prévu qu’il s’agit des montants 
de 740 000 euros hors TVA.

Articles 11 et 12

Les articles 11 et 12 n’ont suscité aucun commentaire 
particulier.

Article 13

Amendement n° 1 (Doc. 343 (2010-2011) – N° 4) proposé 
par MM. Lebrun, Disabato et Kilic

À l’article 23, § 2, sub article 13, d), du projet de 
décret, il est ajouté, au point 9°, après les termes 
« 740 000 euros », les mots « hors TVA ».

M. Lebrun indique que la motivation est identique 
à celle exposée pour l’amendement portant sur l’article 
20, sub article 10 du projet de décret.

Article 14

L’article 14 n’a suscité aucun commentaire particu-
lier.

Article 15

Amendement n° 2 (Doc. 343 (2010-2011) – N° 4) proposé 
par MM. Lebrun, Disabato et Kilic

À l’article 24, § 1er, sub article 15 du projet de décret, 
il y a lieu de remplacer les mots « Outre les missions 
fi xées aux articles 12, alinéas 2 et 3, et 20, 3°, b), » par 
les mots « Outre les missions fi xées à l’article 12, alinéas 
2 et 3, ».

M. Lebrun précise que cet amendement est pure-
ment technique, dès lors que la référence à l’article 20, 
3°, b) aurait dû être supprimée après la troisième lecture 
devant le Gouvernement. 

En effet, lors de la deuxième lecture, il était prévu 
dans l’article 20, 3°, b) que le bureau exécutif était com-
pétent pour les marchés publics pluriannuels et que le 
comité stratégique devait rendre un avis sur ces dits mar-
chés publics.

Dans son avis, le Conseil d’État relève qu’il ne s’ex-
plique pas pourquoi le comité de gestion est compétent 
pour les marchés publics ordinaires d’un montant élevé, 

III. EXAMEN DES ARTICLES
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alors que les marchés pluriannuels d’importance sont 
confi és au bureau exécutif.

Aussi, faisant suite à la remarque du Conseil d’État, 
le Gouvernement a décidé de transférer la compétence 
« marchés publics pluriannuels » prévue en deuxième 
lecture au bureau exécutif vers le comité de gestion. Il 
n’y a donc plus lieu de faire référence à l’article 20, 3°, 
b), qui par ailleurs n’existe plus en tant que tel.

La suppression de cette référence doit également être 
effectuée dans les commentaires de l’article 15 du projet 
de décret.

Amendement n° 3 (Doc. 343 (2010-2011) – N° 4) proposé 
par MM. Lebrun, Disabato et Kilic

À l’article 24, § 2, sub article 15 du projet de décret, il 
y a lieu de procéder aux modifi cations suivantes  : 

1° aux 2° et 3°, les mots «, pour une durée de cinq ans » 
sont supprimés;

2° au 4°, les mots « avant le 31 décembre de l’année 
qui suit la mise en place du Gouvernement, pour une 
durée de cinq ans ; » sont supprimés;

3° après le 5°, il est inséré un nouvel alinéa 2 rédigé 
comme suit  : 

 « Le comité stratégique est renouvelé dans son inté-
gralité avant le 31 décembre de l’année de la mise en 
place du Gouvernement. »;

4° les alinéas 2 et 3 deviennent respectivement les ali-
néas 3 et 4.

M. Lebrun signale que l’objectif poursuivi au travers 
de cet amendement est de faire coïncider le renouvelle-
ment du comité stratégique avec la législature du Gou-
vernement nouvellement institué. Ainsi, le renouvelle-
ment intégral du comité stratégique – et non uniquement 
des membres désignés par le Gouvernement – devra 
avoir lieu avant le 31 décembre de l’année qui suit la 
mise en place du nouveau Gouvernement wallon.

Amendement (Doc. 343 (2010-2011) – N° 2) proposé 
par Mme Cornet, MM. Jeholet et Borsus 

À l’article 24 § 2, 4°, sub article 15 du projet de 
décret, supprimer les mots « avant le 31 décembre de 
l’année qui suit la mise en place du Gouvernement ».

Mme Cornet justifi e cet amendement par le fait que 
le délai pour déterminer les deux membres désignés par 
le Gouvernement pour la composition du comité stra-
tégique est dépassé puisqu’il est arrivé à échéance le 
31 décembre 2010. 

Dans le souci de respecter l’esprit poursuivi par 
M. Lebrun, la lettre de Mme Cornet et d’essayer de 
réconcilier l’un et l’autre, M. le Ministre Antoine sug-
gère d’ajouter, au troisième alinéa, la formulation sui-
vante : « Le comité stratégique est renouvelé dans son 
intégralité avant le 31 décembre de l’année de la mise 
en place du gouvernement, à l’exception de la première 
composition du comité stratégique » puisque dans ce 

cas-ci, ce ne sera pas dans la première année, le Gouver-
nement wallon étant installé depuis 18 mois. 

M. Lebrun propose de déposer un sous-amendement 
allant dans ce sens (Doc. 343 (2010-2011) – N° 5).

Sous-amendement (Doc. 343 (2010-2011) – N° 5) 
proposé par MM. Lebrun, Disabato, Kilic, Mme Cornet 
et M. de Lamotte

Ce sous-amendement vise à ajouter, in fi ne du 3°, 
après les mots « mise en place du Gouvernement, » les 
mots « sauf en ce qui concerne la première désignation 
du comité stratégique ».

M. Lebrun justifi e ce sous-amendement par le fait 
qu’une exception est ainsi créée pour la première consti-
tution du comité stratégique. 

Articles 16 à 18

Les articles 16 à 18 n’ont suscité aucun commentaire 
particulier.

Amendement n° 1 (Doc. 343 (2010-2011) – N° 3) proposé 
par Mme Cornet, M. Jeholet, Mme Barzin et M. Borsus

Le présent amendement vise à ajouter un article 19 
au présent projet de décret. Cet article 19 introduit un 
nouvel article 9bis, 1° et 2°, au décret du 6 mai 1999 
relatif à l’Offi ce wallon de la formation professionnelle 
et de l’emploi, rédigé comme suit :

« 1° nonobstant toute autre disposition légale, chacun 
des membres du comité de gestion jouit d’un droit indi-
viduel à l’information, à la lecture et à la reproduction 
de tout document de ou à l’Offi ce, y compris mais non 
seulement, tout document émanant du comité d’audit, 
tel que défi ni au « Chapitre IX – Audit interne » du pré-
sent décret;

2° ledit droit à l’information de chacun des membres 
du comité de gestion est conféré à ces derniers, sans 
distinction entre les documents qui relèvent de la ges-
tion journalière de l’Offi ce et de ceux qui relèvent des 
décisions de stratégie et de principe. Ledit droit à l’in-
formation concerne tous les documents qui émanent de 
l’Offi ce. ». 

Mme Cornet fournit la justifi cation suivante : afi n 
d’exercer une gestion pertinente, chacun des membres 
du comité de gestion doit être en mesure de prendre 
individuellement connaissance de toute information 
documentée et de toutes les pièces qui concernent leurs 
charges au sein de l’Offi ce. 

Sans ce droit élémentaire, la responsabilité qui 
incombe aux membres du comité de gestion ne pourrait 
avoir de sens.

M. le Ministre Antoine comprend bien la philoso-
phie de la demande de Mme Cornet, mais il ne la partage 
pas. 
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D’une part, en ce qui concerne l’audit, il considère 
que c’est contraire à toutes les normes internationales en 
vigueur. Donc, il souhaite que sur ce plan-là, on rejette 
sa demande, sinon on brise la confi ance et l’indépen-
dance du comité d’audit.

D’autre part, en ce qui concerne la communica-
tion individuelle, il juge cela inapproprié, parce que 
Mme Cornet ne fait pas la différence entre une infor-
mation qui peut concerner un opérateur, un demandeur 
d’emploi, sa situation, etc. Il rappelle que la logique du 
comité de gestion est une logique de bancs avec un banc 
syndical et un banc patronal. Ici, on reconnaîtrait une 
forme de responsabilité individuelle nouvelle dans le 
chef de Mme Cornet. Néanmoins, rien n’empêche bien 
sûr tout membre du comité de gestion d’interroger l’ad-
ministrateur général, de se faire communiquer des piè-
ces qui sont du ressort du comité de gestion ou encore 
d’interpeller le Président du comité de gestion pour qu’il 
diligente la demande d’information.

Pour toutes ces raisons, il demande le rejet de l’amen-
dement en question.

Amendement n° 2 (Doc. 343 (2010-2011) – N° 3) proposé 
par Mme Cornet, M. Jeholet, Mme Barzin et M. Borsus

Le présent amendement vise à ajouter un article 20 
au présent projet de décret. Cet article 20 introduit un 
nouvel article 12, 14°, au décret du 6 mai 1999 relatif 
à l’Offi ce wallon de la formation professionnelle et de 
l’emploi, rédigé comme suit :

« Le comité de gestion désigne et nomme sur propo-
sition du SELOR, ainsi que sur avis du Gouvernement, 
l’administrateur général de l’Offi ce ainsi que son adjoint, 
nonobstant toute autre disposition légale. ».

Mme Cornet fournit la justifi cation suivante : le 
Gouvernement, dans sa note d’orientation relative au 
contrat de gestion, formule le souhait de voir le comité 
de gestion agir « comme un véritable conseil d’adminis-
tration ».

Cet amendement s’inscrit dans cet esprit. Ainsi, l’ad-
ministrateur général de l’Offi ce rendra plus directement 
des comptes au comité de gestion, nonobstant la loi du 
16 mars 1954 relative à certains organismes publics (les 
OIP).

M. le Ministre Antoine demande le rejet formel de 
cet amendement parce qu’il viole complètement le Code 
de la fonction publique qui, très naturellement, réserve 
le choix des mandataires généraux au seul Gouverne-
ment, après les opérations du SELOR qui s’imposent.

Il s’agirait d’ailleurs d’une première. Dans tous les 
autres OIP, les administrateurs généraux sont choisis par 
le Gouvernement dans les procédures déterminées. Si 
Mme Cornet souhaite faire triompher son point de vue, 
il lui propose de porter ce point devant le ministre de la 
fonction publique qui est le gardien du Code de la fonc-
tion publique. Mais il ne croit pas que celui-ci la suivra.

Par contre, il confi rme qu’il n’a jamais changé 
d’avis : il est favorable à une sélection la plus juste et 
la plus rapide possible par le SELOR, quelle que soit la 
sélection. Et pour se faire mieux comprendre encore, il 
va même jusqu’à dire que s’il devait en être de même 
pour le Forem que pour les parlements à propos de leur 
greffi er, il soutiendrait cette candidature.

Mme Cornet se permet de faire remarquer que les 
lauréats des concours des années 2008 et 2009 appré-
cieront.

M. le Ministre Antoine signale que certains candi-
dats ont introduit des recours et qu’ils ont été déboutés.

M. Borsus trouve que M. le Ministre Antoine élude 
un peu trop facilement cet argument, en se réfugiant der-
rière le Code de la fonction publique.

Il rappelle que le Code de la fonction publique s’ap-
plique parce que l’OIP est soumis au statut de la fonc-
tion publique. Il constate que M. le Ministre a porté ce 
débat à plusieurs reprises  : il était annoncé un statut sui 
generis depuis bien longtemps. Il a entendu de brillan-
tes démonstrations au Parlement wallon selon lesquelles 
les missions particulières du Forem justifi ent un statut 
spécifi que. 

Il aimerait savoir où en est ce dossier. M. le Ministre 
Antoine l’endosse-t-il ou non ? Le comité de secteur 16 
s’est-il déjà vu proposer ce statut sui generis ? Le Minis-
tre envisage-t-il quelque chose, d’une façon ou d’une 
autre ? M. Borsus estime qu’une modifi cation d’une 
disposition du Code de la fonction publique par décret 
n’est évidemment pas un obstacle. Il pense au contraire 
que ce que son groupe propose est une pièce essentielle 
permettant de responsabiliser complètement les structu-
res de gestion par rapport à la désignation des dirigeants. 
Et surtout, ceci donne l’occasion de sortir d’un très vaste 
scénario de série B avec la désignation des mandatai-
res, alors que le Ministre n’a pas toujours été favorable à 
une désignation rapide des fonctionnaires généraux diri-
geants du Forem. Il pense que s’il n’y avait eu, de façon 
courageuse d’ailleurs, l’intervention de médias dans ce 
dossier, nul doute qu’il serait toujours bloqué. 

Il a même fallu un gouvernement restreint (un 
« kern ») pour s’accorder, alors que chacun connaît le 
contour du blocage politique au plus haut niveau du Gou-
vernement wallon. Donc, de la bouche de M. le Ministre 
Antoine, faire croire qu’il a toujours été favorable à cette 
procédure, est faux. M. Borsus relève à cet égard que 
M. le Ministre Antoine y adhère. Or, tout ce qui s’est 
passé précédemment est exactement le contraire de ce 
qu’il affi rme ici. Il suffi t pour s’en persuader d’interro-
ger n’importe quel membre du kern, qui ne manquera 
pas de détailler en long et en large la réalité de la dési-
gnation des fonctionnaires généraux dirigeants.

M. le Ministre Antoine tient tout d’abord à souligner 
que les assertions de M. Borsus ne sont que des suppu-
tations ou des tentatives désespérées de mettre un coin 
dans la majorité. 
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Il réaffi rme, tant au nom de son collègue de la Fonc-
tion publique que du sien, que le Gouvernement wal-
lon reste partisan du recrutement par le SELOR. Tout le 
reste n’est que supputations mais cela entretient la lec-
ture passionnée pour les journaux concernés.

Il ne conseille pas à M. Lebrun de remercier Mme Cor-
net, parce que cette affaire a été jugée par le Conseil 
d’État. Il y a déjà eu un contentieux. Il estime que ce 
n’est pas le contentieux qui obsède M. Borsus, pour des 
raisons tout à fait désintéressées, concernant une certaine 
candidate de la région namuroise. Il évoque le cas d’un 
directeur de Verviers qui avait introduit un recours contre 
la désignation du comité de gestion – ancienne formule 
– pour l’administrateur général adjoint et il a eu gain de 
cause parce qu’il y avait une opposition, selon le Conseil 
d’État, entre les prérogatives du comité de gestion, telles 
qu’elles étaient défi nies par le passé, et le Code de la 
fonction publique. Il pense que l’amendement, tel qu’il a 
été rédigé par Mme Cornet et M. Borsus, va totalement à 
l’encontre du Conseil d’État. Si les commissaires votent 
en faveur de cet amendement, ils risquent de s’exposer à 
un recours devant le Conseil d’État. 

Mme Cornet indique que, dans un cas, on parle d’un 
arrêté et que, dans l’autre, on parle d’un décret. La valeur 
normative n’est donc pas la même.

M. le Ministre Antoine demande aux parlementaires 
de ne pas voter cet amendement, sous peine de susciter 
un contentieux et on viendra alors dire, dans un an ou 
un an et demi, qu’il n’y a toujours pas de désignation de 
fonctionnaires dirigeants au Forem. 

En ce qui concerne la question des statutaires, il 
signale que le nouveau contrat de gestion s’oriente vers 
une augmentation de la staturisation des agents.

M. Borsus pense qu’on peut tout affi rmer, mais qu’il 
y a de temps en temps une réalité. M. le Ministre affi rme 
que ce sont des journalistes en mal de sensation qui, pour 
aider à vendre leur support, ont évoqué cet élément.

M. le Ministre Antoine rétorque qu’il n’a pas dit 
cela.

M. Borsus pense que c’est en tout cas totalement 
contraire à la vérité.

Utiliser un tel raccourci intellectuel, qui consiste à 
dire que si vous n’êtes pas présent au kern, vous ignorez 
donc ce qui s’y dit, ce qui s’y décide, lui paraît totale-
ment inconvenant du point de vue intellectuel. Il affi rme 
que cette saga a complètement existé jusqu’à il y a quel-
ques jours où, sous la pression des médias, M. le Minis-
tre Antoine a subitement dû faire étalage de bonnes 
intentions, alors que par le passé, il affi rmait l’inverse. 

M. Borsus aborde également le coaching dont ont 
bénéfi cié un certain nombre de membres éminents du 
Forem, ce qui constitue un avantage indéniable par rap-
port à n’importe quel autre candidat interne ou externe 
à l’institution. Il ajoute que ce petit détail devra encore 
être réglé. Penser que l’ensemble de cette problématique 
est subitement réglée lui paraît relever de la naïveté.

M. le Ministre Antoine estime qu’une constante 
revient en permanence dans les propos de M. Borsus, à 
savoir ses critiques. Il ne parle que de ce qui va mal. Il lui 
demande de faire parfois preuve d’un peu d’objectivité, 
ce qui pourrait contribuer à le grandir dans le débat.

Articles 1er à 9 

Les articles 1er à 9 ont été adoptés par 9 voix 
contre 3. 

Article 10 

L’amendement n° 1 (Doc. 343 (2010-2011) – N° 4) 
proposé par MM. Lebrun, Disabato et Kilic a été adopté 
par 9 voix et 3 abstentions. 

L’article 10, tel qu’amendé, a été adopté par 9 voix 
contre 3. 

Articles 11 et 12 

Les articles 11 et 12 ont été adoptés par 9 voix 
contre 3. 

Article 13 

L’amendement n° 1 (Doc. 343 (2010-2011) – N° 4) 
proposé par MM. Lebrun, Disabato et Kilic a été adopté 
par 9 voix et 3 abstentions. 

L’article 13, tel qu’amendé, a été adopté par 9 voix 
contre 3. 

Article 14 

L’article 14 a été adopté par 9 voix contre 3. 

Article 15 

L’amendement n° 2 (Doc. 343 (2010-2011) – N° 4) 
proposé par MM. Lebrun, Disabato et Kilic a été adopté 
par 9 voix et 3 abstentions. 

Le sous-amendement (Doc. 343 (2010-2011) – N° 5) 
proposé par MM. Lebrun, Disabato, Kilic, Mme Cornet 

IV. VOTES
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et M. de Lamotte a été adopté à l’unanimité des mem-
bres. 

L’amendement n° 3 (Doc. 343 (2010-2011) – N° 4) 
proposé par MM. Lebrun, Disabato et Kilic, tel que 
sous-amendé, a été adopté à l’unanimité des membres. 

L’amendement (Doc. 343 (2010-2011) – N° 2) pro-
posé par Mme Cornet, MM. Jeholet et Borsus a été retiré 
par ses auteurs. 

L’article 15, tel qu’amendé, a été adopté par 9 voix et 
3 abstentions. 

Articles 16 à 18 

Les articles 16 à 18 ont été adoptés par 9 voix 
contre 3. 

L’amendement n° 1 (Doc. 343 (2010-2011) – N° 3) 
proposé par Mme Cornet, M. Jeholet, Mme Barzin et 
M. Borsus, visant à insérer un article 19 au projet de 
décret, a été rejeté par 9 voix contre 3. 

L’amendement n° 2 (Doc. 343 (2010-2011) – N° 3) 
proposé par Mme Cornet, M. Jeholet, Mme Barzin et 
M. Borsus, visant à insérer un article 20 au projet de 
décret, a été rejeté par 9 voix contre 3. 

Vote sur l’ensemble

L’ensemble du projet de décret, tel qu’amendé, a été 
adopté par 9 voix contre 3.

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres présents, il a été décidé 
de faire confi ance à la Présidente et au Rapporteur pour 
l’élaboration du rapport. 

Le Rapporteur, La Présidente,

Ch. Noiret. J. Kapompolé.
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET

modifi ant le décret du 6 mai 1999 relatif à l’Offi ce wallon de la formation 
professionnelle et de l’emploi en vue d’instituer un comité stratégique, 

un bureau exécutif unique et un comité d’audit

Article 1er

Le présent décret règle, en partie, en application de 
l’article 138 de la Constitution, une matière visée aux 
articles 127, § 1er, de celle-ci.

Art. 2

Dans l’article 8 du décret du 6 mai 1999 relatif à 
l’Offi ce wallon de la formation professionnelle et de 
l’emploi, modifi é par les décrets du 13 mars 2003, du 
18 décembre 2003, du 17 novembre 2005, du 30 avril 
2009 et du 22 juillet 2010, les mots « , pour chaque 
entité par un bureau exécutif, tel que visé aux sections 5 
et 6 du présent chapitre. » sont remplacés par les mots 
qui suivent :

« par un bureau exécutif, tel que visé à la section 5 
du présent chapitre et par un comité stratégique, tel que 
vise à la section 7 du présent chapitre. ».

Art. 3

Dans l’article 12 du même décret, remplacé par les 
articles 21 et 48 du décret du 13 mars 2003, les modifi -
cations suivantes sont apportées :

a) au paragraphe 1er, alinéa 1er :

i) au point 4o, les mots « aux bureaux exécutifs en 
fonction de leur compétence » sont remplacés par 
les mots qui suivent :

 « au bureau exécutif »;

ii) au point 5o, les mots « d’un bureau exécutif » sont 
remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

iii) le point 6o est remplacé par ce qui suit :

 « il arrête le règlement d’ordre intérieur du 
bureau exécutif et approuve le règlement d’or-
dre intérieur du comité stratégique visé à l’arti-
cle 24; »;

iv) au point 11o, les mots « pour autant que ces mar-
chés publics ne concernent pas les dépenses cou-
rantes nécessaires au fonctionnement de l’Offi ce 
et » sont supprimés.

v) le point 11o est complété comme suit :

 « Il prend également les décisions administrati-
ves à portée individuelle relatives aux marchés 
publics de services pluriannuels dont le montant 
estimé dépasse 22 000 euros hors TVA et aux mar-

chés publics de fournitures et de travaux plurian-
nuels dont le montant dépasse 67 000 euros hors 
TVA, pour autant que ces marchés ne concernent 
pas les dépenses courantes nécessaires au fonc-
tionnement de l’Offi ce. »;

vi) au point 13o, les mots « des trois bureaux exécu-
tifs » sont remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

b) au paragraphe 1er, des alinéas 2 et 3 sont ajoutés 
comme suit :

 « Le comité de gestion sollicite l’avis du comité stra-
tégique visé à l’article 24 sur les décisions visées à 
l’alinéa 1er, 2o, 7o, 8o et 11o.

 Le comité stratégique rend également un avis préala-
ble sur les décisions de délégation au bureau exécutif 
et à l’Administrateur général, visées à l’alinéa 1er, 
§ 1er, 4o, pour autant qu’elles concernent directement 
l’une des décisions visées à l’alinéa 2. ».

Art. 4

Dans l’article 14 du même décret, modifi é par les arti-
cles 22, 23 et 48 du décret du 13 mars 2003, les modifi -
cations suivantes sont apportées :

a) au point 8o, les mots « aux bureaux exécutifs » sont 
remplacés par les mots qui suivent :

 « au bureau exécutif »;

b) au point 10o, les mots « un bureau exécutif » sont 
remplacés par les mots qui suivent :

 « le bureau exécutif »;

c) au point 13o, les mots « des bureaux exécutifs » sont 
remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

d) le point 14o est supprimé.

Art. 5

L’article 17, alinéa 1er, du même décret, remplacé 
par l’article 24 du décret du 13 mars 2003, est remplacé 
comme suit :

« Le Gouvernement wallon fi xe le montant des 
indemnités et des jetons de présence à allouer au Pré-
sident, aux membres du comité de gestion, aux membres 
du bureau exécutif, aux membres du comité stratégique, 
aux commissaires et aux membres du comité d’audit. ».
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Art. 6

Dans l’article 18 du même décret, modifi é par les 
articles 25 et 48 du décret du 13 mars 2003, les modifi -
cations suivantes sont apportées :

a) à l’alinéa 1er, les mots « et un bureau exécutif visé aux 
sections 5 et 6 du présent chapitre » sont remplacés 
par les mots qui suivent :

 « et le bureau exécutif visé à la section 5 du présent 
chapitre »;

b) à l’alinéa 2, les mots « ou un bureau exécutif » sont 
remplacés par les mots qui suivent :

 « ou le bureau exécutif »;

c) à l’alinéa 2, in fi ne, et à l’alinéa 3, les mots « ou d’un 
bureau exécutif » sont remplacés par les mots qui sui-
vent :

 « ou du bureau exécutif ».

Art. 7

Le titre de la cinquième section du troisième chapi-
tre du même décret, inséré par l’article 26 du décret du 
13 mars 2003 et intitulé « Section 5 – Des bureaux exé-
cutifs » est remplacé par les mots suivants :

« Section 5 – Du bureau exécutif et de ses attribu-
tions ».

Art. 8

Dans l’article 19 du même décret, modifi é par l’ar-
ticle 27 du décret du 13 mars 2003, les modifi cations 
suivantes sont apportées :

a) dans le liminaire du paragraphe 1er, les mots « Les 
bureaux exécutifs sont composés » sont remplacés 
par les mots qui suivent :

 « Le bureau exécutif est composé »;

b) au même paragraphe, 4o, les mots « chacun pour ce 
qui le concerne » sont supprimés;

c) au paragraphe 2, les mots « des bureaux exécutifs » 
sont remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

d) au même paragraphe, in fi ne, le mot « concerné » est 
supprimé;

e) le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

 « § 3. Sur la proposition de l’Administrateur géné-
ral, le bureau exécutif désigne, parmi les membres du 
personnel, la personne chargée d’assurer le secréta-
riat du bureau exécutif et son suppléant. »;

f) au paragraphe 4, les mots « des bureaux exécutifs » 
sont remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

g) aux paragraphes 5, 6 et 7, les mots « d’un bureau exé-
cutif » sont remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

h) au paragraphe 7, les mots « lorsqu’il constate un 
confl it de compétences ou d’intérêt entre bureaux 
exécutifs » sont supprimés;

i) au même paragraphe, les mots « sur les travaux des 
bureaux exécutifs » sont remplacés par les mots qui 
suivent :

 « sur les travaux du bureau exécutif »;

j) au même paragraphe, dernière phrase, le mot 
« concerné » est supprimé.

Art. 9

Le titre de la sixième section du troisième chapitre du 
même décret, inséré par l’article 28 du décret du 13 mars 
2003 et intitulé « Section 6 – Attributions des bureaux 
exécutifs », est supprimé.

Art. 10

L’article 20 du même décret, modifi é par l’article 29 
du décret du 13 mars 2003 et nouvellement inséré dans 
la cinquième section du troisième chapitre, est modifi é 
comme suit :

« Art. 20. Conformément aux orientations et déci-
sions prises par le comité de gestion, le bureau exécutif 
dispose des pouvoirs suivants :

1o il prépare les décisions à prendre par le comité de 
gestion;

2o il prend toutes les décisions autres que relevant de la 
gestion journalière, dérivées des décisions de straté-
gie et de principe;

3o il prend les décisions administratives à portée indivi-
duelle relatives aux marchés publics, qui ne concer-
nent pas les dépenses courantes nécessaires au fonc-
tionnement de l’Offi ce, ne présentent pas un caractère 
pluriannuel et dont le montant estimé des marchés ne 
dépasse pas 740 000 euros hors TVA; il adresse au 
comité de gestion un rapport trimestriel sur les pas-
sations de marchés publics de services dont le mon-
tant dépasse 22 000 euros hors TVA et les passations 
de marchés publics de fournitures et de travaux dont 
le montant dépasse 67 000 euros hors TVA;

4o il exerce toutes autres tâches qui lui sont spécifi que-
ment déléguées par le comité de gestion conformé-
ment à l’article 12, § 1er, 4o; ».

Art. 11

Dans l’article 21 du même décret, modifi é par l’arti-
cle 30 du décret du 13 mars 2003 et nouvellement inséré 
dans la cinquième section du troisième chapitre, les 
modifi cations suivantes sont apportées :

a) dans le liminaire de l’article, les mots « Les bureaux 
exécutifs proposent leur règlement d’ordre intérieur » 
sont remplacés par les mots qui suivent :

 « Le bureau exécutif propose son règlement d’ordre 
intérieur »;

b) aux points 1o, 2o et 4o, les mots « des bureaux exécu-
tifs » sont remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;
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c) au point 3o, les mots « les bureaux exécutifs peuvent 
faire appel » sont remplacés par les mots qui sui-
vent :

 « le bureau exécutif peut faire appel »;

d) aux points 5o et 6o, le mot « leurs » est remplacé par 
le mot « ses »;

e) le point 7o est supprimé.

Art. 12

La septième section du troisième chapitre du même 
décret, insérée par l’article 31 du décret du 13 mars 2003 
et intitulée « Section 7 – De la gestion journalière de 
l’Offi ce » devient la sixième section du troisième chapi-
tre du même décret.

Art. 13

Dans l’article 23 du même décret, modifi é par les 
articles 32 et 48 du décret du 13 mars 2003, les modifi -
cations suivantes sont apportées :

a) au paragraphe 1er, alinéa 1er, 1re phrase, les mots « par 
un bureau exécutif » sont remplacés par les mots qui 
suivent :

 « par le bureau exécutif »;

b) au même paragraphe et même alinéa, 2e phrase, les 
mots « ou un bureau exécutif » sont supprimés;

c) au paragraphe 2, 7o, les mots « d’un bureau exécutif » 
sont remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

d) le même paragraphe est complété comme suit :

 « 9o prend les décisions administratives à por-
tée individuelle relatives aux marchés publics, qui 
concernent les dépenses courantes nécessaires au 
fonctionnement de l’Offi ce, pluriannuelles ou non, 
dont le montant estimé des marchés ne dépasse pas 
740 000 euros hors TVA;

 Il prend également les décisions administratives à 
portée individuelle, relatives aux marchés publics 
de services pluriannuels dont le montant estimé ne 
dépasse pas 22 000 euros hors TVA et aux marchés 
publics de fournitures et de travaux pluriannuels 
dont le montant ne dépasse pas 67 000 euros, qui ne 
concernent pas les dépenses courantes nécessaires 
au fonctionnement de l’Offi ce. »;

e) au paragraphe 3, alinéa 1er, est inséré une troisième 
phrase, rédigée comme suit :

 « Cet accord peut être révisé, moyennant approbation 
du Gouvernement, soit dans l’année du renouvelle-
ment du contrat de gestion ou de la modifi cation de 
celui-ci par avenant, soit dans l’année d’une requête 
offi cielle adressée au Gouvernement par le comité de 
gestion, de sa propre initiative ou à la demande de 
l’Administrateur général. »;

f) au paragraphe 4, les mots « des bureaux exécutifs » 
sont remplacés par les mots « du bureau exécutif »;

g) au même paragraphe, une deuxième phrase est ajou-
tée comme suit :

 « L’Administrateur général adresse au comité de 
gestion un rapport trimestriel sur les passations de 
marchés publics de services dont le montant dépasse 
22 000 euros hors TVA et les passations de marchés 
publics de fournitures et de travaux dont le montant 
dépasse 67 000 euros hors TVA. ».

Art. 14

L’article 24 du même décret devient le paragraphe 7 
de l’article 23 du même décret.

Art. 15

Après l’article 23 du même décret, nouvellement 
modifi é, il est inséré une septième section, comportant 
un article 24, et rédigée comme suit :

« Section 7 – Du comité stratégique

Art. 24. § 1er. Outre les missions fi xées à l’article 12, 
alinéas 2 et 3, le comité stratégique est un organe consul-
tatif chargé de remettre des avis préalablement sur :

1° les documents ou les décisions principales à prendre 
qui fi xent des orientations de stratégie, de principe et 
de méthode relatives à la mise en œuvre du contrat de 
gestion, ainsi que sur les résultats de mise en œuvre 
et de suivi du contrat de gestion;

2o les plans stratégiques pluriannuels dont la liste est 
fi xée dans le contrat de gestion;

3o les décisions à prendre par le comité de gestion en 
matière de délégation de compétence au bureau exé-
cutif, en vue de l’application de l’article 20, 2o;

4o les documents ou décisions du comité de gestion 
concernant la confection du budget initial de l’Offi ce, 
le suivi de l’exécution budgétaire et les propositions 
d’ajustements budgétaires, dont ceux visés à l’arti-
cle 27, § 1er;

5o les projets de contracter des emprunts visés à l’arti-
cle 27, § 3;

6o les décisions à prendre par le comité de gestion qu’il 
souhaite lui soumettre.

§ 2. Le comité stratégique est composé :

1o du Président et du Vice-Président du comité de ges-
tion, assurant les fonctions de Président et de Vice-
Président;

2o de deux représentants des organisations représen-
tatives des employeurs, ainsi que leurs suppléants, 
nommés par le Gouvernement, sur la base d’une liste 
double de candidats présentés par les organisations 
représentatives des employeurs;

3o de deux représentants des organisations représen-
tatives des travailleurs, ainsi que leurs suppléants, 
nommés par le Gouvernement, sur la base d’une liste 
double de candidats présentés par les organisations 
représentatives des travailleurs;

4o de deux membres désignés par le Gouvernement;

5° de l’Administrateur général.
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Le comité stratégique est renouvelé dans son intégra-
lité avant le 31 décembre de l’année de la mise en place 
du Gouvernement, sauf en ce qui concerne la première 
désignation du comité stratégique.

 Seuls les membres du comité stratégique visés à l’ali-
néa 1er, 1o à 4o, participent à l’élaboration et à l’appro-
bation de l’avis. Ils doivent être belges ou ressortissants 
d’un État membre de l’Union européenne et âgés de 
vingt-et-un ans au moins.

Deux tiers au maximum de ces membres sont du 
même sexe.

§ 3. Le comité de gestion adresse la demande d’avis 
au comité stratégique.

Le comité stratégique ne rend valablement son avis 
que si la moitié des membres au moins sont présents.

Si l’avis n’a pas recueilli l’unanimité des membres 
visés au paragraphe 2, alinéa 1er, 1o à 4o, les différentes 
positions y sont exprimées. L’avis rendu est motivé.

Le comité stratégique établit son propre règlement 
d’ordre intérieur qui contient au minimum :

1o les règles concernant la convocation du comité stra-
tégique;

2o les règles relatives à la présidence du comité stratégi-
que;

3o les conditions dans lesquelles le comité stratégique 
peut faire appel à des experts ou à des personnes spé-
cialement compétentes pour l’examen de questions 
particulières;

4o les règles relatives aux modalités de délibération et 
de prise d’avis;

5o les règles relatives aux modalités de rédaction et 
d’approbation des avis, des procès-verbaux, par le 
comité;

6o les règles relatives à la transmission et à la communi-
cation des avis;

7o la périodicité des réunions;

8o les règles de déontologie visant à prévenir le confl it 
d’intérêt et à assurer le respect de la confi dentialité.

§ 4. Le comité stratégique sollicitera trimestrielle-
ment l’inscription à l’ordre du jour du comité de gestion 
de l’ensemble de ses avis.

Art. 16

Dans l’article 46 du même décret, modifi é par l’arti-
cle 43 du décret du 13 mars 2003, les mots « des bureaux 
exécutifs » sont remplacés par les mots qui suivent :

« du bureau exécutif et du comité stratégique ».

Art. 17

Le neuvième chapitre, abrogé par l’article 44 du 
décret du 13 mars 2003, est rétabli et libellé comme 
suit :

« Chapitre IX – Audit interne ».

Art. 18

Dans le neuvième chapitre, abrogé par l’article 44 du 
décret du 13 mars 2003, rétabli et nouvellement libellé 
« Chapitre IX – Audit interne », sont insérés les articles 
qui suivent :

« Art. 47. Il est institué un comité d’audit chargé d’as-
sister le comité de gestion dans l’accomplissement de ses 
responsabilités de supervision en matière d’intégrité des 
rapports fi nanciers, de conformité de l’Offi ce avec les 
exigences légales et réglementaires, d’indépendance et 
de performance du département de l’audit interne, ainsi 
qu’en matière d’exécution des contrôles externes.

Le Gouvernement peut préciser ces missions.

Art. 48. Le comité d’audit est composé

– du Président et du Vice-Président du comité de ges-
tion;

– de deux membres experts, externes et indépendants 
de l’Offi ce, choisis sur la base de leur compétence en 
matière d’audit interne et désignés par le Gouverne-
ment, sur proposition du comité de gestion

Ils sont désignés, par le Gouvernement, pour cinq ans 
en lien avec la durée du contrat de gestion, renouvela-
ble.

Le Président et le Vice-Président du comité d’audit 
doivent appartenir à des composantes différentes, l’un 
des deux étant un des deux représentants du comité de 
gestion, et l’autre un des deux experts, externes et indé-
pendants de l’Offi ce.

Tout membre quittant le comité d’audit est remplacé 
dans les trois mois qui suivent la prise de fi n de son man-
dat. La personne désignée au remplacement achève le 
mandat de son prédécesseur.

Art. 49. Le comité d’audit se réunit au minimum 
quatre fois par an. Le comité d’audit arrête la charte 
de fonctionnement, dans laquelle fi gurent au moins les 
modalités de fonctionnement des réunions du comité 
d’audit, l’exercice de ses missions, ses droits et obliga-
tions envers l’Offi ce, ses relations avec les organes de 
l’Offi ce et les autres organes de contrôle externe, et sou-
met la charte pour approbation au comité de gestion.

Art. 50. Le comité d’audit dispose d’un département 
d’audit interne, appelé « cellule d’audit interne », rele-
vant directement de son autorité et chargé de la gestion 
administrative des missions du comité d’audit.

Le comité, par l’intermédiaire de la cellule d’audit, 
établit un programme annuel et un plan pluriannuel de 
missions d’audits internes.

Pour chaque mission d’audit, un rapport écrit conte-
nant la description des faits et des constatations, ainsi 
qu’une évaluation du système de contrôle interne et des 
éventuelles recommandations est établi.

Art. 51. Les ressources et moyens du comité d’audit, 
en ce compris ceux relatifs à la cellule d’audit interne, 
sont à charge du budget de l’Offi ce, dans une ligne bud-
gétaire spécifi que. ».

.
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